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PROJET DE TRAITÉ 

NOTES ET DOCUMENTS 

Par s. GENTON 

Aw>eat à la Cour d'appel de Lyon, ancien Député au Corps Législatif 

A la nouvelle des projeta de réforme, une émotion, 
très-vi\e s'est répandue en Egypte dans toute la 
colonie européenne^ et pour employer le langage 
même des dépêches, il y a ou une véritable paniqu« 
parmi les étrangers; l'imquibtudk est allb jusqu'à 
l'effroi ! 

(Documents diplomatiques. Rapport de la Com- 
mission française y 1867. 
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A M. CHARLES DE GABRIELLI 

ATOcat à la Cour d'Appel d*Aix 
Ancien Proçorénr général près la Cour d* Appel de Grenoble. 

SoUVBNm AFFBCTUBUX. 



A partir de 1867, et principalement dans le courant de 1870, 
Topinion pablique fut Tivament préoccupée et surexcitée, par les 
projets de réformes des capitulations, que sollicitait le Vice -Roi 
d'Ëgjpte, Ismaêl-Pacha. 

Ces prétendues réformes ne tendaient à rien de moins qu*à la 
suppression radicale de notre juridiction consulaire. 

La colonie Française d'Alexandrie, la première, se sentit mena* 
cée, et « chez elle l'inquiétude^ » pour me servir de Texpression des 
commissaires français, a alla jusqu'à Teffroi. x> 

Dans les premiers jours du mois de mai, un certain nombre de 
représentants de la colonie, nous prièrent de vouloir bien porter à 
la tribune du Corps Législatif cette grave question ; attirant ainsi 
Fattention du pays, sur des projets qui, sous des apparences inof- 
fensives, cachaient les plus sérieux et les plus imminents dangers. 

L'excessive bienveillance que la Chambre tout entière, nous 
croyons pouvoir le dire, nous avait témoigné quelques jours aupa- 
ravant, lors de la discussion de la loi sur la presse, leva des 
scrupules bien légitimes, et nous acceptâmes Thonorable mission 
qui nous était proposée. Elle nous ramenait, du reste, à des études 
juridiques qui ne nous étaient point étrangères; et, d'un autre côté, 
bien qu'il s'agit d'une question intéressant le pays tout entier, il 
nous semblait que député d'un des départements du Midi de la 
France, nous étions naturellement appelé à défendre une cause qui, 
à bien des titres, devait leur être particulièrement chère. 



L*interpellaiion, à laquelle un de nos honorables collègues de la 
gauche, M. Riondel, voulut bien s*as8ocîer, fut déposée et le jour 
fut fixé pour la discussion. 

La guerre éclatant comme un coup de foudre, nous ramena bien 
vite, hélas ! des bords du Nil aux bords du Rhin. 

On sait le reste. 

Rentré dans la vie active du Barreau, dont la politique nous 
avait éloigné quelques mois à peine, nous allions oublier TEgjpte 
et les capitulations, quand de toutes parts, et tout à coup, la. ques- 
tion de la réforme des capitulations, ramenée par l'étranger, repa- 
raît menaçante, à une heure où la France a le devoir d'être méfiante ! 

Nous avons pensé qu'il pouvait être utile de publier quelques-uns 
des documents que nous avions recueillis en 1870 ; ils permettront 
d'apprécier, nous l'espérons du moins, les conséquences d'une ré- 
forme qui amènerait fatalement la disparition dans tout l'Orient 
de notre influence séculaire. 

En plaçant à la première page de cette courte publication le nom 
de M. G. de Gabrielli, nous avons voulu donner un souvenir à une 
amitié qui nous est chère, en même temps que nous rendions hom- 
mage à l'auteur du discours. Sur la Juridiction françaùe dans les 
Echelles du Levant^ prononcé en 1858 à la rentrée sollennelle de la 
Cour d'Aix; discours si intéressant par les recherches savantes 
auxquelles il nous initie ; si remarquable par la hauteur des consi- 
dérations juridiques et politiques qui s'y trouvent développées; si 
attachant enfin, par l'inspiration toute patriotique et toute fran- 
çaise qui l'a dicté. 

S. GENTON. 
Lyon, le 1" Mars 1873. 



LES CAPITULATIONS 



DANS LES ÉCHELLES DÛ LEVANT 



Les rapports de nos nationaux, soit entre eux, soit avec 
les étrangers ou les indigènes, sont réglés dans les Echelles 
du Levant et en Egypte, pour tout ce qui touche à l'ad- 
ministration de la justice, par des traités ou par des usages 
reconnus, qui ont eu jusqu'à présent force de loi. 

L'ensemble de ces traités et de ces usages porte le nom 
de Capitulations. 

• Cet état de choses, immémorial, glorieux, nécessaire, 
le Pacha d'Egypte, fidèle à la pensée secrète de son 
prédécesseur, rêve de le détruire; nous devons ajouter 
que ces tentatives dangereuses ont déjà été couronnées 
d'un succès sérieusement inquiétant, quoique partiel. S'il 
réussissait dans ses desseins, il ne faut pas s'y tromper, 
l'exemple donné par l'Egypte deviendrait contagieux, et 
serait fatalement, et promptement suivi dans toutes les 
Echelles du Levant ; on verrait alors, nous n'hésitons pas 
à le dire, la justice, ce premier besoin des peuples, dis- 
paraître de ces immenses rivages, et notre légitime et sécu- 
laire influence disparaître avec elle . 
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Nous examinerons rapidement : 

P Les droits incontestables, nés pour la France, de ces 
traités et de ces usages ; 

2* Les modifications qui ont été proposées par le vice- 
roi en 1867 et en 1869; 

3"" Celles qui semblaient d^jà, en 1870, acceptées par 
le gouvernement français ; nous établirons sans peine quds 
dangers elles entraînent. 



Origine des CSapitulations. 



Berryer disait un jour, à la tribune française cette magni- 
fique parole : « La France ne peut pas n'être, qu'une puis- 
a sance continentale , en dépit de ces vastes mers qui 
« viennent rouler leurs flots sur nos rivages et solliciter en 
a quelque sorte le génie de notre intelligence. » 

Il avait raison : 

Aux temps presque fabuleux de notre histoire, nos hardis 
matelots et nos aventureux commerçants avaient déjà 
sillonné cette mer qu'on appela plus tard le lac français, 
établi sur les rives les plus lointaines de nombreux comp- 
toirs et porté, à l'abri d'un pavillon redouté, avec la civili- 
sation, le respect du nom français. 

Une suite, non interrompue de traités avec les souverains 
de Constantinople, leur assurèrent d'importants et d'illus- 
tres privilèges. 



_9- 

Charlemagne traite avec Haroun-al-Raschid, qui loi 
promet, suivant la tradition, « d'assurer sûreté et protection 
« aux sujets du vaste empire d'Occident, visitant le saint 
« sépulcre, et de permettre aux Français de posséder dans 
« Jérusalem, des hospices, des églises et même une biblio- 
« thèque. i» 

François I" traite avec Solyman (1535). Citons trois 
articles de cette convention : 

Art. 3. — « Institution à Constantinople ou Péra ou 
autres villes de cet empire, d'un baile, comme de présent 
le consul à Alexandrie; Juridiction indépendante de cet 
officier, auquel l'autorité locale prêtera aide et assistance 
au besoin. 

Art. 4. — a Citation en justice d'un français, seulement 
sur acte authentique émanant du baile ou consul — toute 
cause débattue seulement en présence d'un drogman. 

Art. 5. — « Les français ne pourront être cités au cri- 
minel qu'à la Porte, ou devant le principal lieutenant du 
grand seigneur. » 

Louis XIV traite enfin avec Mahmoud, fils de Mustapha. 

La capitulation avait pour objet, dit le protocole, « de 
« renouveler encore et de fortifier et éclaircir par l'addi- 
« tion de quelques articles des [capitulations déjà renon- 
ce velées de l'an de l'Hégire 1084-(1693), » lesquelles 
capitulations avaient pour but « que les ambassadeurs 
« consuls, interprètes^ négociants et autres si\jets de la 
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« France soient protégés et maintenus en tout repos et 
« tranquillité. » 

Les gouvernements modernes ont hérité de ces précieux 
avantages et en ont obtenu de nouveaux. 

Le but constant de ces traités a été d'assurer à nos 
nationaux une bonne et prompte justice sur la terre 
étrangère, et, suivant l'expressive parole d'un éloquent 
magistrat, M. de Gabrielli, alors avocat-général à la Cour 
d'Aix, « de leur représenter au loin l'autorité de la patrie 
« absente (1). » 

Ces traités ont été parfois le fruit d'ime guerre heureuse ; 

d'autres ont été inspirés par l'intérêt intelligent du gouver- 

jiement oriental, désireux d'attirer chez lui l'étranger; 

quelques-uns ont été le fruit d'une diplomatie habile, s'im- 

posant au gouvernement turc, à des heures difficiles, comme 

sous Henri IV, où l'historien Hammer raconte que « peu 

« s'en fallut que l'islam ne devint fou par le fait de ce 

« damné d'ambassadeur de France. » » 

Ces garanties inviolables accordées à la personne et à la 
fortune de nos nationaux étaient impérieusement néces- 
saires. Il suffît de rappeler que depuis la conquête des 
turcs, ils se trouvaient en présence d'un peuple, n'ayant, 
comme encore aujourd'hui, d'autres lois civiles et reli- 
gieuses que le Coran. 



(1) T)e la Juridiction française des Echelles du Levant. — Discours à Tau- 
dience solennelle de rentrée de la Cour d'appel d'Aix (1858). 
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Dr 9 on lit dans le Coran : 

« Faites la guerre aux infidèles qui sont vos plus proches 
a voisins ; qu^îls trouvent en vous dureté et persévérance 
à les attaquer 

« Ne les appeliez point à la paix tant que vous leur 
« êtes supérieurs.... 

« Tout croyant^jui vole un giaour gagne le Ciel. (Coran, 
a ch. IX, V. 29; ch. xlviii, v. 37; ch. ix, v. 124). » 

D'autres nations imitèrent, dès qu'elles le purent, 
l'exemple de la France, et se firent à leur tour, consentir 
des traités analogues ; mais telle fut longtemps la prépon- 
dérance de notre influence, que tout étranger, appelé à 
défendre en Orient sa personne ou ses biens, se hâtait 
d'invoquer le nom respecté de France. 

Ces traités eurent, jusqu'en 1740, ceci de particulier, 
qu'ils furent en quelque sorte personnels au souverain qui 
les acceptait en montant sur le trône . 

Mahmoud, le premier (1740), en reconnaissance des bons 
offices de la France, dans ses querelles avec la Russie et 
le Saint Empire romain^ s'engagea pour lui et ses succes- 
seurs^ à les faire respecter. 

Voici ce que nous lisons dans une capitulation célèbre, 
datée de son règne. 

« Je m'engage, sous notre auguste serment, le plus sa- 
< cré et le plus inviolable, soit pour notre sacrée personne, 
c soit pour nos augustes successeurs, de même que pour 
(c nos suprêmes vizirs, nos honorables pachas et générale- 
« ment nos illustres serviteurs qui ont le bonheur et l'Aon- 
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« neur d'être de notre esclavage, que jamais il ne sera rien 
« permis de contraire aux présents articles de capitula- 
« tion» (1). 
Nous sommes on Orient, on le voit. 

Je passe sur les renouvellements souvent répétés de ces 
traités ; rappelons seulement, arrivant à Tépoque contem- 
poraine, qu'en 1841, alors que Méhémet-Ali arrachait à 
l'empire turc le firman en vertu duquel il recevait à perpé- 
tuité, pour lui et pour sa famille, le gouvernement de 
l'Egypte, il reconnaissait que toutes les lois et tous les 
traités de l'empire Ottoman continueraient d'être appli- 
qués. 

En effet, au traité dit de la « Quadruple Alliance y entre 
l'Autriche, l'Angleterre, la Prusse et la Russie, auquel 
la France, on s'en souvient, ne fut pas appelée, fut annexé 



(1) La capitulation de 1870 a rësum^, tout en les augmentant, nos pri- 
vilèges; elle est ëcntesur une grande feuille de parchemin portant le sceau 
du Sultan; les articles y sont placés à la suite les une des autres, sans di- 
vision, par numérotage ou par alinëa ; trois gros points en or, des points 
en triangle, comme ceux que les francs-maçons emploient dans leurs ëeri- 
tures symboliques, servent seulement à les séparer. Diaprés Tusage oriental, 
son préambule est amphathique et long ; le Sultan y énumère les territoires 
soumis à son autorité ; il fait suivre cette nomenclature d'une formule indé- 
finie, indiquant les omissions que Thistoire et la géographie auraient peai- 
ctre quelque peine à réparer. Quant au souverain de notre pays, que les 
Turcs ont, de temps immémorial, appelé empereur de France (art. 44, 
Traité 1760), il est qualifié « du plus grand des princes de la religion de 
Jésus ; c'est l'arbitre et le médiateur des affaires des nations chrétiennes. » 
Protocole, si Ton veut, simple formule honorifique, mais qui de 15Ô9 
à 1815 se retrouve dans douze traités, parce que ces titres exprimaient 
une situation vraie, soit en elle-même, soit aux yeux de la Sublime-Porte. 
(De Gabrielli, Discours de rentrée). 
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un acte séparé dans lequel on lisait (art. 5) : a Tous les 
« traités et toutes les lois de TEmpire Ottoman s'applique- 
« ront à TEgypte et au Pachali d'Acre, comme à toute 
« autre partie de l'empire Ottoman. » 

La France accepta ce traité, et cet acte annexé, le 
13 juillet 1841, en signant,' avec T Autriche, l'Angleterre, 
la Russie, la Prusse et la Turquie, la convention relative 
à la fermeture du Bosphore et du détroit des Dardanelles. 

Examinons maintenant les points prmcipaux de ces trai- 
tés qui, pendant ces dernières années, ont reçu, sans pro- 
testation et du consentement constant des parties contrac- 
tantes, leur entière exécution. 



But des Capitulations. — PouTolr consulaire. 
Juridiction civile et criminelle. 



Ces traités créent pour les Français établis dans l'empire 
Ottoman, une juridiction civile et criminelle spéciale et 
assurent l'exécution des sentences qui en émanent. 

Voici les principes fondamentaux qu'ils consacrent : 

Toute contestation entre nos nationaux doit être jugée 
par le tribunal consulaire français; 
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Toute contestation entre étrangers de nationalité diffé- 
rente , doit être jugée par le tribunal consulaire du 
défendeur ; 

Toute contestation entre français et indigènes doit être 
jugée, si Pindigène est demandeur , par le même tribunal ; 

Si l'indigène est défendeur^ suivant le droit rigoureux, la 
contestation doit être portée devant les tribunaux turcs ; 
mais en fait, et bien souvent, l'indigène a rendu hommage 
à la justice française en la préférant à la justice de son 
pays. 



Ce dernier et important privilège pour le français de 
pouvoir porter devant nos Consuls, toute de^mande formée 
contre lui par l'indigène ne résultait pas primitivement du 
texte formel et précis d'une capitulation. Le traité de 1740 
avait décidé que toute demande formée par un indigène 
contre un français, d'un intérêt inférieur à 4,000 aspres, 
(à peu près 150 francs de notre monnaie), serait appréciée 
par le Cadi représentant le Sultan; que toute demande 
supérieure à cette somme devait être portée devant les 
tribunaux établis à Constantinople. 

L'impossibilité pratique de cette dernière juridiction 
avait été vite reconnue; aussi, du consentement de la Tur- 
quie, s'était établi l'usage, consacré plus tard par des 
capitulations formelles, qui transportait à nos Consuls 
la juridiction appartenant primitivement au Cadi et au 
tribunal de Constantinople. 
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Voici comment, à l'égard de la légalité de ce dernier 
usage, s'exprimait la Commission française instituée à l'ef- 
fet d'examiner les propositions faites en 1867 par le gou- 
vernement égyptien, pour réformer l'administration de la 
justice en Egypte, Commission dont nous allons avoir à 
apprécier les importants travaux (1). 

« En Egypte, dans les procès entre Européens et In- 
« digènes, on a accepté la règle suivie pour les procès en- 
« tre Européens de nations différentes, aclo7* sequitur forum 
« m. Cet usage s'est établi, parce qu'il était impossible, 
« conformément au texte littéral des capitulations, de re- 
«* courir à la Porte, pour tous les procès excédant 4,000 
* « aspres ; parce que c'était un moyen, non-seulement d'ob- 
« temt des décisions judiciaires, mais encore de trouver 
« une autorité qui en assurerait l'exécution; enfin, parce 
« que, pendant longtemps, des tribunaux spéciaux n'ayant 
c< pu être constitués en Egypte, comme cela avait eu lieu 
« à Constantinople, pour juger les procès de cette nature, 
a les Européens n'auraient jamais consenti à comparaître 
« comnie défendeurs devant la justice ordinaire du pays. 

« L'usage constant s'est donc établi en Egypte, entre 
« les Européens et les Indigènes, de soumettre leurs diffé- 
^ rends au tribunal du défendeur ; les rapports de Cons- 



(1) Membres de la Commission de 1867 : Duvergier, président de section 
an Conseil d*Ëtat ; Tissot, sous-directeur des travaux publics au ministère 
des affaires étrangères ; Max Outier, agent et consul de France en Egypte ; 
Sandbreuil, procureur général près la Cour d'Aix ; Ferraud Giraud, con- 
seiller à la Cour impériale d'Aix. Nous ne pouvons faire un plus grand 
éloge de la Commission, que de citer de tels noms ! 
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« taDtinople^ d'Alexandrie, du Caire le constatent d'une 
« manière formelle. » 

(( Ces usages ne sont pas des abus, des actes arbitraires 

« se modifiant avec les changements de chefs de chaque 

« agence ; ce sont des xtsqges ancienSy généraux, permanents^ 

c( reconnus par le gouvernement égyptien dans la pratique et dans 

<K divers documents officiels , ayant fait la Imse des législations 

« promulguées par les nations Européennes^ pour l^appltcation 

« des concessions qu^ elles tenaient de la Porte (1). » 

Dans une dépêche du 12 août 1869, M. de Moustier, 
ministre des affaires étrangères, écrivant à M. Bourrée, 
notre ambassadeur à Constantinople, après avoir coirstaté 
l'existence légale de ces usages disait : a Nous les jugeons 
« en outre nécessaires, M. l'Ambassadeur, pour la 
(( sécurité de nos nationaux. 

L'appel des causes qui présentaient de l'importance de- 
vait être porté devant les tribunaux de la Métropole, et, 
comme le faisait observer avec raison la Commission, la 
distance où sont les tribunaux de France pouvait bien autre- 
fois gêner les justiciables dans l'exercice de leurs recours ; 
mais la rapidité et la régularité des communications a fait 
disparaître en grande partie ces inconvénients. 

Les capitulations, avons-nous dit, s'occupaient ensuite 
de Vexécution des jugements rendus contre des Français^ et 



1 1>^ ■ I 



(1) Documents diplomatiques. — Rapports de la campagne de 1867. 
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enfin elles organisaient pour eux la justice criminelle qu'elles 
plaçaient également entre les mains des Consuls. 

On retrouve, dans de nombreuses capitulations, cette 
stipulation formelle , que « la 'personne ^ le domicile et les biens 
« des français ne pourraient être l'objet d'exécution que 
« sous la surveillance et avec le concours des autorités 
« consulaires. 

Citons spécialement l'article 70 du traité de 1740 : 

« Les gens de justice et les officiers de ma Sublime- 
ce Porte, de même que les gens d'épée, ne pourront, sans 
« nécessité, entrer par la force, dans une maison habitée 
« par un Français; ej lorsque le cas requerra d'y entrer, on 
« en avertira l'Ambassadeur ou le Consul dans les endroits 
« où il y en aura, et l'on se transportera dans l'endroit en 
« question avec les personnes qui auront été commises de 
« leur part, et si quelqu'un contrevient à cette disposition, 
« il sera châtié . » 

L'article 65 de ce même traité, exige également la pré- 
sence des Ambassadeurs ou de leurs substituts, dans le cas . 
où il y aurait lieu de procéder à des perquisitions ou recher- 
ches chez des Français. 

Ces principes se retrouvent encore dans le protocole qui 
accompagne l'acte du 18 juin 1867, concédant aux étran- 
gers le droit de propriété immobilière dans TEmpire Turc. 

On y lit : « La demeure du sujet étranger est inviolable, 
« conformément au traité, et les agents de la force publi- 
« que ne peuvent y pénétrer sans l'assistance du Consul 
et ou du délégué du Consul d'où relève cet étranger. » 

2 
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Appréciant la portée de cette partie des capitulations, la 
Commission de 1 867 disait : « La pratique est conforme à 
« cette règle, et toutes les exécutions n'ont lieu qu'avec le 
a concours et sous la surveillance du Consul ou de son 
« délégué, 

« Cette mesure tutélaire est indispensable pour prévenir 
(( les illégalités et même les excès, du fait d'agents subal- 
« ternes. 

<( Elle est sage et politique ; car en amenant le délégué 
H du consulat sur les lieux, avant les exécutions, elle pré- 
ce venait des résistances fâcheuses et des réclamations plus 
« ou moins vives qui auraient pu se produire plus tard 
« par les voies consulaire et diplomatique . » 

Les premières et les plus anciennes capitulations avaient 
abandonné à nos consuls , venons-nous de dire encore , la 
connaissance des délits et des crimes imputés à des Français; 
elles leur avaient également abandonné Vcxécution de leurs 
sentences. 

D'autres nations, à des époques peu éloignées, avaient 
obtenu la même faveur. 

Ainsi, dans le traité du 7 mai 1810, entre la Porte et 
les Etats-Unis, on lit, article 4 : 

«... Les citoyens des Etats-Unis d'Amérique vaquant 
n paisiblement à leur commerce et n'étant ni accusés ni 
a convaincus de quelque crime ou délit , ne seront point 
« molestés, et, si même ils avaient commis quelque délit, 
« ils ne seront point arrêtés et mis en prison par les auto- 
« rites locales, mais ils seront jugés par leur ministre ou 
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c( consul^ et puis suivant leur délit ^ en observant, sur ce 
« point, Tusage établi pour les autres Francs. » 

On lit dans le traité belge du 3 août 1838 : 

«... Les Belges vaquant honnêtement et paisiblement à 

« leurs occupations ou à leur commerce, ne pourront 

c( jamais être arrêtés et molestés par les autorités locales ; 

« mais, en cas de crime ou de délit, l'affaire sera remise à 

(c leur ministre , chargé d'affaires , consul ou vice-consul . 

(( Les accusés seront jugés par lui, suivant Tusage établi à 

a Y égard des Francs. » 

Il existe encore un autre traité conçu dans les mêmes 
termes, du 18 mai 1839, entre la Porte et les Villes anséa- 
tiques. 

Voici, au surplus, le dernier règlement de police de 
Saïd Pacha, dans lequel on lit, article 52 : 

a Le jugement et la punition des crimes et des délits 
« imputés à un étranger dont la prévention aura été justi- 
« fiée par Tinstruction préparatoire, seront, à la requête du 
a directeur de la police, poursuivis devant la justice consu- 
« laire. » 

Article 53 : « Si un étranger prévenu de crime ou de 
« délit ou de contravention ne relève d'aucun consulat et 
« se trouve, par conséquent, en dehors de toute juridiction 
« étrangère, il sera procédé à son égard par la justice 
(( locale. y> 
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Telle est, au point de vue de Tadministratian de la 
justice, la situation faite dans l'Orient à nos nationaux, 
par les capitulations. 

C'est, à Tabri de ces juridictions consacrées, nous ne 
saurions trop le répéter, par des traités incontestés^ que 
croissant toujours en nombre, ont vécu et vivent nos na- 
tionaux, apportant dans ces contrées lointaines la richesse 
et la civilisation, et dotant, hier encore, l'Egypte d'une des 
merveilles du monde | 



Résultats pratiques de Capitulation.— Rapports 
de la première Gommissioii française (1867). 



Et maintenant qu'elles ont été les résultats pratiques et 
utiles de ces capitulations et de ces usages dont nous venons 
de constater l'origine et la légalité!:' 

Peuvent-ils être modifiés? 

Doivent-ils même disparaître dans un prochain avenir? 

Je laisse ici parler la Commission française de 1867, au 
moment où Ismaël-Pacha, révélait pour la première fois à 
la France, la pensée de s'en affranchir. 

Et d'abord quels résultats a donnés la justice consulaire 
dans les différends élevés entre nos nationaux ? 
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(c Nous sommes heureux, dît la Commission , de signaler 
« à M. le Ministre que les documents produits et l'enquête, 
« constatent d'une manière unanime que la justice consu- 
(( laire française est rendue en Egypte avec célérité, 
<K impartialité, avec une parfaite connaissance et une juste 
a application des lois ; l'appel au surplus, pour les causes 
« qui présentent de l'importance, est porté devant les tri- 
« bunaux de la métropole, et la justice ordinaire de notre 
(( pays donne satisfaction aux susceptibilités même les 
« plus exagérées. 

« Pour nous résumer sur ce premier point : dans les 
« différends entre français , compétence exclusive des 
« consulats, d'après les traités, d'après les lois françaises, 
« d'après les usages et la pratique; unanimité dans les 
« documents et dans l'enquête pour approuver cet état 
« de choses que tout le monde accepte et dont on réclame 
a vivement le maintien. » 

Quels ont été ensuite les résultats de ces capitulations, 
renvoyant devant le consul du défendeur la solution des 
différends nés entre étrangers ? 

Les résultats ont été en général satisfaisants, sauf la 
difficulté résultant de la variété de la législation d^ chaque 
nation qui doit être appliquée par les consuls; et encore 
la plupart du temps la loi française est-elle appliquée par 
les consulats étrangers. 

Il serait peut-être utile, et logique d'arriver à une 
entente entre les puissances étrangères pour l'établisse- 
ment dans les Echelles du Levant d'un code en quelque 
sorte international. 
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Mais ces changements devraient se préparer et s^ezë- 
cuter en dehors de TEgypte, car il ne peut venir à la pensée 
de personne, de remplacer, en aucun cas, la juridiction 
consulaire actuelle, statuant entre étrangers, par la juridic- 
tion égyptienne. 

Voici maintenant comment la Commission apprécie la 
solution que pourrait proposer TEgypte, cherchant à résou- 
dre les difficultés nées de la variété de législation appliquée . 

« Nous devons constater, dit la Commission, que le remède 
« ne pourrait jamais venir de Tabandon des droits que les 
« Européens tiennent des capitulations et des usages; car 
« malgré Tinconvénient de Tétat des choses actuel, ceux- 
« ci n'ont jamais profité de la faculté que leur donnent les 
c< traités, de porter leurs différents devant le juge du pays : 
« et faire de cette faculté, une obligation en abrogeant les 
« traités et en renversant les usages, serait, comme Texpé- 
« rience le prouve, violenter la volonté en aggravant le 
<c mal. X» 

Nous avons déjà constaté la sagesse des dispositions 
insérées dans les capitulations, confiant au consul Vexécu- 
lion des Jugements rendus contre les français. 

Quant à la connaissance des délits et des crimes qui 
seraient commis par eux, voici ce que dit encore la Com- 
mission. 

« La plupart des consuls ont mis le plus grand empres-» 
« sèment dans la poursuite des crimes dont la répression 
« appartient, en définitive, d'après la législation de la plu- 
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(( part des Etats, aux tribunaux de la métropole; et si 
c< certains faits sont restés impunis^ la répression confiée à 
« l'autorité égyptienne ne serait pas mieux assurée â en 
« juger par la manière dont elle use de son pouvoir à F égard des 
it indigènes. » 

Nous touchons au vif de la question . 

La justice consulaire, prononçant, d'après les traités et 
les usages, entre les indigènes demandeurs et nos nationaux 
défendeurs y a-t-elle été jusqu'ici, une justice élevée, éclai- 
rée, indépendante, digne de l'estime et du respect de tous. 

Citons d'abord ces quelques lignes de la Commission 
de 1867 : 

« La réponse aux reproches formulés dans la note de 
« Nubar-Pacha, nous a été présentée par les diverses per- 
« sonnes entendues dans l'enquête, qui assurent qu'on 
« exagère et qu'on généralise trop le mal, et surtout qu'on 
« n'en indique pas la véritable cause ; ce mal tendrait beau- 
« coup plus aux vices de Inorganisation administrative de 
a r Egypte qu'à l'immixtion des consuls dans les affaires de 
« leurs nationaux. » 

Voici maintenant ce que disaient les représentants de la 
France à la Commission internationale de 1869, dont nous 
parlerons plus tard. 

« La justice consulaire, si multiple qu'elle soit, a-t-elle 
« été une entrave, ainsi que le prétend Son Excellence 
« Nubar Pacha ? 



— 24 — 

. (( Il paraîtrait injuste de le soutenir, en présence des 
« traités et des usages qui en constituent la base légale, 
« et qui ont trouvé leur raison d'être dans un droit intér- 
im national, spécial à Pempire Ottoman, dans des circons- 
« tances locales, qu'il serait superflu d'énumérer, et qui 
« ont fait considérer comme un véritable bienfait l'établis- 
« sèment d'une juridiction extra-territoriale, sauvegarde 
« dès intérêts européens, non moins que des intérêts indi- 
ce gènes, toutes les fois que ceux-ci se sont trouvés en 
« conflit avec les premiers. 

a En restant dans les limites de la plus rigoureuse vérité, 
« nous pouvons affirmer que la multiplicité des juridictions, 
« et par conséquent la diversité des législations appliquées, 
« n'offre de véritables inconvénients que pour les européens, 
« habitués à trouver dans leur pays une justice régulière, 
« mais que, pour les indigènes, ces diverses juridictions 
« ont inauguré une ère meilleure, en leur frayant, à travers 
« mille obstacles y la voie vers une justice, qui leur faisait 
« complètement défaut. N'accusons donc point la juridic- 
« tion consulaire, devant laquelle les sujets locaux trou- 
« vent des juges impartiaux; ce serait nous obliger à 
<K relever les dénis de justice, dont les étrangers auraient à 
« se plaindre de la part des tribunaux indigènes. » 

Nous aurons à revenir sur cette importante question. 

Un détail instructif, en passant, relevé par la Commis- 
sion ; vérification faite, il a été constaté qu'en l'année 1867, 
sur soixante-dix affaires portées devant le tribunal con- 
sulaire^ du mois de janvier au mois de septembre, les 
indigènes avaient vu leurs demandes accueillies dans 
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cinquante-une affaires, reponssëes dans huit seulement, 
des mesures préparatoires ayant été ordonnées dans les 
autres affaires qui n'étaient pas encore jugées en dé- 
cembre 1867, au moment où la Commission faisait son 
l'apport. 

Tels sont les traités ou capitulations applicables dans les 
Échelles du Levant et spécialement en Egypte. Telles ont 
été leurs origines, leurs applications, leurs résultats. 

Il est certain que ces traités pèsent sur la Porte et parti- 
culièrement sur le gouvernement du vice-roi d'Egjrpte, 
quMls froissent leur orgueil national; que ces sages et 
infranchissables barrières viennent à chaque instant arrêter 
des prétentions injustes et despotiques; mais, par cela 
même, ils doivent nous être encore plus chers; et les motifs 
qui les leur font détester, doivent nous engager à les con- 
server, et dans ce but à les défendre avec une suprême 
énergie. 



Première demande de réforme des capitula- 
tions. — Commission française de 1867. — 
L'Egypte et le vice-roi. — Rejet du projet de 
Nubar-Pacha. — Légères modifications propo- 

^ sées A TITRE D'ESSAI par la Ciommission. 



Une première fois, le désir secret des vice-rois d*Egypte 
de s'affranchir de ces traités, se fit jour au Congrès de Paris 
en 1856, à la faveur de la situation particulière que les 
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événements avaient faite à la Turquie; son ambassadeur 
parla vaguement, et comme à demi-voix, des modifications 
qui pourraient être apportées aux capitulations; mais ce 
fut un essai timide, plein de réserve, suivi d'un profond 
silence. 

Mais Ismaël-Pacha monta sur le trône, et en 1866 
il obtenait de la Porte séduite, d'abord une modification 
dans Tordre de l'hérédité accordée à Méhémet-Ali, en 
faisant substituer à l'hérédité musulmane, l'hérédité directe 
de père en fils (26 mai 1866). 

Je dis monta sur le trône; car est-ce bien un simple 
gouverneur héréditaire que cet étrange vassal, qui se crée 
une armée nombreuse, appelle à l'instruire des officiers 
européens distingués, retenus par une solde princière, qui 
crée une flotte puissante, fortifie ses côtes, contracte, 
malgré d'immenses richesses personnelles, d'énormes em- 
prunts ; tout cela à la face de son suzerain qui s'étonne 
et proteste, et qui ne paraît céder et ne s'arrêter devant la 
parole irritée du maître, que pour prendre un plus vigou- 
reux essor, et pour marcher plus vite ensuite, à la réali- 
sation de desseins aussi connus et aussi éclatants que la 
lumière du jour. 

Or, parmi les obstacles qu'Ismaël-Pacha a rencontrés sur 
sa route, se trouve la puissance de nos consuls, et le droit 
de rendre la justice remis entre leurs mains. 

Cette force séculaire, si sagement, si utilement placée, 
il veut se l'approprier et devenir pour tous, le grand justi- 
cier de son royaume. 

Pour atteindre ce but, une véritable campagne s'est 
ouverte depuis quelques années, campagne menée quel-^ 
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quefois au grand jour, souvent dans le silence et dans 
Tombre ; campagne dans laquelle on a semblé, à certaines 
heures, faire appel à la raison et à Téquité publiques, 
souvent, je le crains, disons-le, à de moins nobles pas- 
sions... on en jugera dans un instant. 

Cette campagne est conduite par un homme d'une 
grande intelligence, d'une incontestable habileté et qui 
devient, dit-on, quand il le faut, persuasif et charmeur* 
J'ai nommé Nubar-Pacha. 

Elle débuta, nous l'avons dit, en 1867, par une plainte 
violente et passionnée, adressée au nom d'Ismaël-Pacha au 
gouvernement français ; le prétoire consulaire était devenu 
un foyer de corruption et une véritable plaie d'Egypte ; il 
fallait se hâter de porter remède à ce déplorable état de 
choses, et Nubar présentait un premier projet de réformes, 
aux termes duquel tous les procès entre les Européens et les 
Indigènes, seraient désormais jugés par des tribunaux 
nommés par le vice-roi ; tribunaux dans lesquels se mêlerait 
l'élément européen et l'élément indigène; à ce tribunal 
MIXTE, appartiendrait d'assurer l'exécution de ses juge- 
ments; une partie de la juridiction criminelle lui serait 
également dévolue, et on laissait prévoir que, par la force 
des choses, cette juridiction serait appelée, dans un avenir 
prochain, à trancher toutes les difficultés nées entre étran- 
gers, de nationalité différente, et peut-être même, un peu 
plus tard, entre Français. 

Voici, du reste, en ce qui concerne les matières civiles 
et commerciales le résumé des propositions de Nubar. 

« P Constituer deux tribunaux civils et deux tribunaux 
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« de commerce, Tun au Caire , l'autre à Alexandrie , sur 
n une base mixte, en donnant la majorité aux. Européens, 
« avec des magistrats choisis par le vice-^oi parmi des caii- 
« didats qui lui seraient indiqués par les gouveniements 
« européens. 

« 2"* Au besoin, ne constituer que deux tribunaux, Tun 
a au Caire et Tautre à Alexandrie, sur les mêmes données 
« et avec les mêmes éléments, tribunaux qui jugeraient à 
« la fois les matières civiles et commerciales, 

« 3® Dans tous les cas, établir au-dessus d'eux et dans 
« les mêmes conditions une cour d'appel, à laquelle 
« seraient déférés les jugements rendus en première 
(( instance. 

a 4"* Devant ces tribunaux on accorderait aux parties 
« un droit de récusation, et, à ces conditions, toutes les 
« causes entre indigènes et étrangers devraient y être 
« portées, quelque fût le demandeur ou le défendeur^ ce qui 
« revient à dire que, pour ce qui les concerne, les Euro- 
ce péens renonceraient à l'application de la maxime aclor 
« sequitur forum rei. 

« L'exécution des jugements rendus par eux leur appar- 
tiendra. » 

C'est sur la présentation de ce projet de réforme que 
fut nommée la Commission française de 1 867 , dont nous 
avons cité déjà plusieurs fois le rapport, et dont nous avons 
à analyser ici plus particulièrement les remarquables tra- 
vaux. 

Après une étude approfondie des questions qui leur 
étaient soumises, après des enquêtes multipliées faites sur 
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les lieux, avec une haute intelligence et une incontestable 
impartialité y les commissaires éminents dont nous avons cité 
plus haut les noms, s'exprimaient en ces termes : 

a II ne saurait être question de rien changer à la juri- 
« diction consulaire en tant qu'elle statue sur les contesta- 
« tions qui s'élèvent entre Européens de même nation. 
« Cette juridiction n'a donné lieu à aucune plainte. Le gou- 
« vernement égyptien ne songe ni à la contester ni à la 
a- restreindre ; ce privilège de juridiction est d'ailleurs 
« garanti , pour la France , par un article de loi formel, 
« qu'il serait nécessaire de réformer, l'article 2 de l'édit de 
« juin 1776. 

« L'Egypte ne paraît pas davantage désireuse, quant à 
a présent, du moins, d'attirer à elle le jugement.des procès 
c< qui surviennent entre étrangers de nationalités diffé- 
a rentes. 

« Quant au régime auquel sont soumises les contesta- 
« tions entre indigènes et européens, il est un point, que les 
(c détails dans lesquels nous sommes entrés rendent désor- 
« mais inattaquable et au-dessus de toute controverse, 
« c'est que si ce régime est susceptible d'améliorations, à 
« quelque point de vue que l'on se place, il n'a rien d'afcu- 
« «t/, et que la situation qui l'a créé est normale. » 

Un peu plus loin, examinant la situation de l'Egypte au 
point de vue de la possibilité et de l'efficacité des réformes 
proposées, la Commission s'exprime ainsi : 

« D'après un grand nombre de documents et la plupart 
« des dépositions recueillies dans l'enquête, l'Egypte serait 
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i( un pays d'une civilisation encore incomplète, où le mé- 
« lange le plus divers de races, de mœurs, d'habitudes, de 
« croyances religieuses , de situations sociales , rendrait 
« Tuniformité de législation et de justice irréalisable. 

« Le pouvoir administratif et le pouvoir judiciaire n'y 
<K sont point séparés, et, dans la situation actuelle, une 
« distinction entre eux , fût-elle écrite dans le texte des 
« lois, rw passerait pas dans la pratique. 

« Est-il possible d'établir dans un pays une bonne orga- 
« nisation judiciaire sans une bonne organisation admi- 
« nistrative, sans de sages institutions politiques, sans 
(t établir l'ordre dans les divers services publics ? 

a Le vice-roi d'Egypte a un pouvoir sans limites. Il n'a 
« d'autre règle que sa volonté, et cette volonté est sans 
« obstacles. Tout plie et se courbe devant elle. Son autorité 
a est tellement puissante et absolue , elle peut s'exercer 
« d'une manière si directe et si arbitraire, qu'il est impos- 
« sible d'attendre un fonctionnement satisfaisant d'une 
« justice placée sous une pareille dépendance. 

« De plus le vice-roi est mêlé, à titre privé, à toutes les 
<c branches de l'activité sociale. Il possède une partie 
(( considérable du sol sur lequel s'exerce sa souveraineté, 
« Il est agriculteur, industriel, commerçant, construc- 
« teur,etc.; à tous ces titres, nombre de plaideurs sont 
« exposés à l'avoir pour adversaire patent ou dissimulé. 

« Si le caractère personnel du chef actuel de l'Etat peut 
« réparer des injustices et prévenir des abus, rien ne 
« prémunit suffisamment contre ceux qui pourraient se 
« produire sous ses successeurs, dans le cas où nous 
« abandonnerions les seules garanties que nous donnent 
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(( les traités et où nous renoncerions aux concessions de 
« juridiction qui nous ont été faites. 

« La pression du pouvoir dans les affaires de justice est 
« d'autant plus à craindre , que les plus hauts fonctionnaires 
« se trouvent également mêlés, directement ou indirecte- 
« ment, à la plupart des grandes entreprises qui servent 
« d'aliment au mouvement commercial et agricole du 
« pays. » 

« L'Egypte n'a m adminislralion régulière ni lois précises, 
a Depuis quelques années, elle voit se succéder des lois qt 
«» des règlements toujours plus nombreux, mais toujours 
« moins exécutés, parce que le gouvernement y manque 
« essentiellement d'esprit de suite ; en sorte que l'on ne 
« peut fonder sur ce qui existe, non plus que sur ce qu'on 
« projette, des espérances qui permettent de renoncer à 
« des droits acquis. 

(( Les hommes appelés d'Europe pour diriger temporai- 
(( rement divers services publics, ont été le plus souvent 
« réduits à l'inaction et à l'impuissance, et ont dû retirer 
« un concours inutile. 

(( D'un autre côté, les Européens qui se sont établis en 
« Egypte et y ont engagé des capitaux considérables, 
« l'ont fait sous la foi de traités et d'usages qui leur 
(( offraient des garanties dont on ne saurait les priver. 

(( Modifier ces garanties, les restreindre, serait entra- 
« ver les transactions entre les Européens et les Indi- 
« gènes, et replacer l'Egypte dans cet état d'impuissance 
« où elle se trouvait avant que l'élément européen y eût 
« apporté la vie, l'activité et les principes de civilisation. 
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« La plupart des personnes qui connaissent l'Orient et 
c( TEgypte, qui ont habité ces pays dans des conditions 
t diverses et vu fonctionner les institutions qui les régis- 
« sent, opposent un veto absolu à toute modification aux 
« capitulations et usages ; les plus conciliants témoignent 
« une grande défiance et conseillent une extrême réserve. » 

« A la nouvelle des projets de réforme, une émotion 
« très-vive s*est répandue en Egypte dans toute la colonie 

• • • • 

« européenne, et, pour employer le langage même des 
m dépêches, il y a eu une véritable panique parmi les Euro- 
ce péens , et l'inquiétude est allée jusqu'à l'effroi. •» 



Que de choses dans ces quelques lignes, et la question de 
la réforme des capitulations n'est-elle pas souverainement 
îugée ! 

L'Egypte n'a ni lois ni administration ; 

L'unité de la législation est irréalisable ; 

La séparation si nécessaire de l'administration et de la 
justice est impraticable; 

Le pouvoir du vice-roi est personnel, souverain, des- 
potique ; 

Il est propriétaire de la moitié au moins de l'Egypte, 
et il est peu de procès où on ne le rencontre, adversaire 
avoué, ou ce qui est peut-être plus dangereux, dissimulé et 
sous un faux nom ! 

La liberté morale du juge, devenu fonctionnaire public, 
ne saurait exister. Le concours que pourrait apporter à la 
justice l'élément européen, offrirait lui-même les plus graves 
inconvénients; enfin la perspective quoique lointaine des 
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changements dans Tordre des juridictions, a jeté TeAProi 
dans toute la colonie ! 

Telles furent les impressions éclairées et émues de la 
Commission française chargée de préparer une réponse aux 
demandes du vice-roi. 

Certes, après de pareilles constatations, on avait lieu 
d'espérer qu'un refus net, précis, énergique même, serait 
la seule réponse à faire, qu'indiquerait la Commission, aux 
propositions de réforme formulées par l'Egypte ; il n'en fut 
point malheureusement tout à fait ainsi; on crut sans doute, 
qu'il était bien difficile d'être, d'une façon aussi absolue, 
désagréable au vice-roi, pour lequel la France avait toujours 
montré une grande bienveillance. Il fut donc admis par la 
Commission que l'on pourrait accepter quelques rares essais 
de ces réformes, destinés surtout à adoucir l'amertume que 
devait éprouver le vice-roi, s'il voyait définitivement 
rejeter les principales dispositions de son projet. 

Voici ces projets de réforme, acceptés par la Commis- 
sion, à titre de /jwr es^ai et sous l'empire d'appréhensions 
non déguisées : 

On créera des tribunaux mixtes, avec une majorité euro- 
péenne, auxquels l'européen défendeur pourra consentir à 
se soumettre, mais ce sera une juridiction toute facultative 
pour lui. 

L'exécution des jugements rendus contre les étrangers, 
ne sera plus du ressort unique des Consuls ; toutefois, leur 
coopération sera encore nécessaire pour la validité de l'exé- 
cution. 

3 
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Les contraventions de simple police seront soumises à ce 
nouveau tribunal. 



Voici du reste le texte même du projet de la Commission 
de 1867 : 



a V Maintien de la juridiction civile des Consuls sur 
leurs nationaux. 

« 2*" Maintien de la règle adoptée pour le jugement des 
contestations entre étrangers de nations différentes. Vœu 
exprimé qu'il soit paré autant que possible aux inconvé- 
nients auxquels l'application de cette règle donne lieu, par 
l'adoption de la clause compromissoire, et que les Gouver- 
nements s'entendent ejitre eux pour arriver à une mesure 
qui diminuerait encore le mal. 

« 3° Pour ce qui regarde les procès entre étrangers et 
indigènes, abandon partiel, au profit de la justice égyp- 
tienne, de la maxime aclor sequiiur forum rci^ dans la mesure 
et aux conditions suivantes : 

« Les tribunaux mixtes égyptiens seraient reconstitués 
de manière à assurer la majorité aux Européens; dans 
ce but on y introduirait des juges européens qui seraient 
nommés par le Vice-Roi, sur la simple désignation de leurs 
Gouvei*nements. 

« Ces tribunaux de première instance se trouveraient 
ainsi composés de trois éléments : un élément indigène, à 
la tête duquel figurerait le président ; un élément européen 
fixe, composé de jurisconsultes, et un élément électif, re- 
cruté comme il l'est aujourd'hui. 
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« Il serait établi une Cour d'appel sur la même base 
avec un personnel plus nombreux, et à laquelle les déci- 
sions de première instance pourraient être déférées. 

« L'élément électif recevrait Tinvestiture du Vice- 
Roi. 

« Le droit de récusation serait accordé aux plaideurs» 

« Les tribunaux à instituer devraient s'occuper de l'orga- 
nisation d'un greffe. Les greffiers, ainsi que les employés 
du greffe, les interprètes et les huissiers seraient nommés 
par le tribunal et placés sous sa surveillance. 

« Les Consuls seraient appelés à l'exécution des juge- 
ments rendus contre les européens et devraient concourir à 
cette exécution. 

« Les sentences seraient rédigées en arabe et en fran- 
çais. 

« Faculté pour l'étranger, toutes les fois qu'il figure à 
un titre quelconque devant un tribunal égjrptien, d'être 
assisté par un drogman de son Consulat. 

c< Dans ces conditions le tribunal connaîtrait de toutes 
les affaires civiles et commerciales dans lesquelles l'indi- 
gène serait défendeur. Il ne serait fait exception que pour 
les matières qui ressortissent de la loi religieuse ou du statut 
personnel. 

« Le tribunal connaîtrait, en outre, de tous les procès 
qui lui seraient déférés par les parties, soit qu'elles en 
convinssent à l'instant même, soit qu'elles eussent d'avance 
accepté sa juridiction dans une clause compromissoire. On 
lui attribuerait enfin la connaissance de toutes les questions 
qui naissent des contrats de bail à ferme et à loyer, quel 
que fût le demandeur ou le défendeur. ' 
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« 4*" Maintien du statu quo en matière criminelle pour 
tout ce qui concerne le jugement des crimes et délits. 

« 5® Attribution exclusive à la justice égyptienne de la 
poursuite et de la répression des contraventions de simple 
police j en réservant aux consuls le droit de poursuivre 
devant le tribunal de leur nation les infractions commises 
à leurs propres arrêtés. 

« 6° Détermination du territoire sur lequel s'étendront 
les juridictions des tribunaux du Caire et d'Alexandrie. En 
dehors de ce territoire, maintien de ce qui existe. 

« 7® Vœu que l'exécution des jugements soit régle- 
mentée, que la législation soit complétée et qu'un système 
d'étude du droit soit organisé. 

« 8^ Enfin, dominant tout ce qui précède, stipulation 
expresse de la clause résolutoire, c'est-à-dire droit de 
revenir à l'état de choses actuel, si la nouvelle organisation 
ne produisait pas les résultats qu'on peut légitimement en 
attendre. » 

Des concessions aussi restreintes, considérées en elles- 
mêmes, n'avaient que fort peu d'importance. 

Car il faut bien le reconnaître, jusque-là l'indigène 
défendeur n'était venu devant le consul, que par un acte de 
sa libre volonté et en rendant hommage à une juridiction 
qu'il eût pu décliner; 

Les différends entre nationaux ou étrangers restaient 
soumis aux consuls ; 

Dans les procès où l'indigène se trouvait demandeur ^ 
le français était encore libre de préférer la justice consulaire 
et de repousser la juridiction mixte. 
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Quant à Yexêcution des jugememsy le pouvoir consulaire 
était encore représenté; 

L'attribution de la connaissance des simples contraventions 
de police aux tribunaux mixtes, semblait presque insigni- 
fiante dans l'application. 

Mais ce système de concessions, même très-modérées, 
avait ceci de grave, c'est que, sans nécessité, sans profit, 
on portait la main sur le vieil édifice des capitulations; 
une pierre se trouvait détachée et la brèche était faite! 

Toutefois, satisfait au fond du cœur, de ces premiers 
résultats, mais comprenant bien qu'il avait tout avantage 
à ne plus se trouver en présence d'une Commission 
sévère, au fond, dans ses jugements, et cruelle même, 
quoique juste , dans certaines de ses appréciations, Ismaël- 
Pacha, fidèle à la politique orientale, calme et patient, se 
tut et attendit. 



2. — Nouveau Projet de Nubar-Pacha (1869). 

— Réunion d'une Commission internationale 
au Caire (1870). — Rapport de la Commission. 

— Projet de traité. 



Il attendit près de deux années, puis brusquement en 
1869, il s'adressa non plus seulement à la France, mais à 
tous les cabinets de l'Europe, renouvelant ses plaintes 
amères, produisant à nouveau ses projets de réforme, 
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dont les clauses principales, du moins, avaient été rejetées 
d'une façon si décisive, on l'a vu, par les commissaires de 
1867. 

A cette demande, les divers gouvernements de l'Europe 
répondirent par l'envoi d'une Commission internationale qui 
s'assembla au Caire en 1869. La France y fut représentée 
par deux jeunes gens intelligents, dévoués à leur pays, et 
qui venaient d'arriver en Egypte, d'où ils ont été rappelés 
depuis, MM. Tricon et Pie tri. Nous n'avons pas un instant 
la pensée d'attaquer nos jeunes diplomates, ils ont fait 
pour le mieux, dans la limite de leurs forces; mais quand 
on lit avec attention les procès-verbaux de cette Commission, 
on est frappé de l'effacement de leur rôle, on est froissé 
par monxent de la supériorité, parfois dédaigneuse de Nubar, 
et du peu de compte tenu par les commissaires étrangers, 
des justes réclamations de la France, parlant par la voix de 
ses représentants. 

Il faut bien aussi le reconnaître, demander la convo- 
cation de cette espèce de Congrès européen pour appré- 
cier des capitulations favorables surtout à la France, était 
de la part du vice-roi, un acte de haute habileté. La situa- 
tion de la France en Egjrpte, a de tout temps été singuliè- 
rement jalousée; autour de ce tapis vert, dans le salon 
même de Nubar, se trouvaient les représentants de puis- 
sances rivales, obéissant à une politique traditionnelle, 
heureux d'abaisser l'influence française, au prix même de 
concessions nationales ! n'oubliant pas cette parole si vraie 
et si profonde de Napoléon P' à Sainte-Hélène « si quel- 
« ques milUers de familles françaises fixent jamais leur 
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« industrie, leurs lois et leur administration en Egypte, 
«c rinde est bientôt perdue pour l'Angleterre. . . . » 



Cette Commission se réunit, chose singulière, au Caire, 
et non à Alexandrie, comme cela avait été primitivement 
arrêté . 

Elle s'éloignait de la colonie et s'approchait du vice- 
roi 

Elle se réunit au milieu de fêtes splendides, données 
au monde entier par Ismaël-Pacha, lors de l'ouverture de 
l'isthme de Suez, au sein de cette hospitalité orientale et 
écossaise^ dont le récit nous est arrivé comme un souvenir 
vivant des Mille et une Nuits ! 

L'heure était-elle bien choisie pour porter un jugement 
impartial et désintéressé sur le peuple égyptien, et surtout 
sur son gouvernement? 

Nous ne voulons pas insister ; mais nous constatons avec 
étonnement et tristesse que cette Commission internationale 
qui, dans la pensée de la France, ne devait et ne pouvait 
que donner une force nouvelle aux conclusions de la Com- 
mission de 1867 (M. le prince de La Tour d'Auvergne, 
ministre des affaires étrangères, avait écrit à M. Tricou : 
« V opinion de la France est faite. V enquête de 1867 est pour 
a elle la vérité (1) » ), que cette Commission, disons-nous, 



(1) Le Livre jaune^ page 135, contient une dépêche du prince de La Tour 
d*Auvergne à l'ambassadeur de France à Londres, datée du 17 août 1869; 
il est dit textuellement : Que la Commission est uniquement chargée d^étudier 
« sur place la valeur des propositions faites par le vice-roi pour la réforme 
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admit sans hésitation et en principe le projet de Nubar- 
Pacha, rendant obligatoire ce qui n'était que facuUatif^ 
et soumettant désormais l'étranger défendeur, poursuivi 
par un demandeur indigène, à la juridiction des tribunaux 
mixtes. 

Elle décida de plus que l'exécution des jugements rendus 
par ces tribunaux serait enlevée d'une façon absolue au 
Consul. Elle chargea enfin ces mêmes tribunaux de la 
répression des délits de police, alors même que les peines 
édictées allaient jusqu'à la prison. 

Voilà où mènent les concessions inutiles. 

La première Commission de 1 867 avait eu la faiblesse de 
reconnaître la possibilité de l'établissement des tribunaux 
mixtes facultatifs, alors qu'elle les déclarait d'avance haute- 
ment dangereux et impuissants. 

Vient la Commission internationale de 1869, qui fait un 
pas en avant et les admet comme obligatoires!, . . 

On ne devait pas s'arrêter là ! 

Une nouvelle Commission est bientôt nommée en France 
pour examiner les projets de la Commission internationale ; 

Ces projets sont acceptés (1870). 

Nous n'avons pas même rencontré dans ce dernier travail 
les traces de la plus légère inquiétude et de la moindre 
hésitation chez les nouveaux commissaires. 



K des institutions judiciaires ; qu'il s'agit simplement d'une enquête n'engar 
fc géant en rien la liberté d'action des cabinets ; que par conséquent les 
« délégués n'ont pas mission d^ëlaborer un argument dëfiniUf en dehors de 
« Turquie ; et qu'enfin Fintention des puissances ne saurait être de porter 
« la moindre atteinte aux intiSréts et aux droits du sultan dans cette question.» 
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Voici les principales parties de ce dernier projet, rédigé 
de suite en 1870, sous la forme de traité, au ministère des 
affaires étrangères. 



Projet de traité pour la réforme judiciaire, 
présenté par le gouvernement français. 



« 1 . — Des tribunaux de première instance seront orga- 
nisés dans les villes où le gouvernement égyptien le jugera 
convenable, pour une bonne et prompte administration de 
la justice. 

« 2. — Une Cour d'appel sera établie et siégera à 
Alexandrie. 

« 3 . — Les tribunaux et la Cour seront composés de 
magistrats indigènes et de magistrats européens nommés 
par le gouvernement égyptien el choisis par lui à l^élranger, 
parmi les magistrats exerçant ou ayant exercé en Europe, 
ou parmi les[^personnes aptes à remplir dans leur pays les 
fonctions judiciaires. 

« Le gouvernement égyptien ne pourra nommer que les 
personnes munies de l'autorisation de leur gouvernement. 

« Les tribunaux seront composés de sept magistrats, trois 
indigènes et quatre étrangers. 

« La Cour d'appel sera composée de onze magistrats, 

quatre]^indigènes et sept étrangers. 

« 4. — Les jugements dans les tribunaux de première 
instance seront rendus par cinq magistrats y compris 
le président, dont trois seront pris dans les magistratures 
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étrangères et deux parmi les indigènes. Lorsque les tribu- 
naux de première instance jugeront des affaires commer- 
ciales, ils s'adjoindront quatre négociants, deux indigènes, 
deux européens, ayant voix délibérative et choisis par voix 
d'élection. 

« 5. — Les arrêts de la Cour d'appel seront rendus par 
sept magistrats, y compris le président, dont cinq seront 
pris parmi les magistrats étrangers et deux parmi les 
indigènes. 

« La Cour d'appel, en matière commerciale, jugera sans 
négociants assesseurs. 

a 6. — Les présidents de la Cour d^ appel et des tribunaux 
seront indigènes. 

« Le droit de récusation préremptoire sera réservé 
pour toutes les parties; il sera réglé par le Code de 
procédure. 

« Les tribunaux connaîtront de toutes les contestations 
en matière civile et commerciale entre indigènes et étran- 
gers, en dehors du statut personnel. 

« Ils connaîtront aussi de toutes les questions immobi- 
lières et de servitude, soit qu'elles aient lieu entre indigènes 
et étrangers, ou entre deux ou plusieurs étrangers de 
nationalités différentes, ou bien de la même nationalité. 

« 8. — Le fait seul de la constitution d'une hypothèque 
en faveur d'un étranger, sur des biens immeubles, quels 
que soient le possesseur et le propriétaire, rendra ces tribu- 
naux compétents pour statuer sur toutes les conséquences 
de l'hypothèque, jusques et y compris la vente forcée de 
l'immeuble ainsi que la distribution du prix. 

« Les questions possessoires relatives aux ffakfs^ dépen- 
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dant de l'admiaistration des Wakfsy seront portées devant les 
nouveaux tribunaux ; mais les demandes pétitoires formées 
par les étrangers contre des établissements religieux, pour 
des biens dont ces derniers sont en possession, seront de la 
compétence du tribunal de Mekhémet. 

a 9. — Le gouvernement, les administrations, les daïras 
de S. A. le khédive et des membres de sa famille, seront 
justiciables de ces tribunaux dans les procès avec les sujets 
étrangers. 

« Ces tribunaux, sans pouvoir statuer sur la propriété du 
domaine public, ni interpréter ou arrêter l'exécution d'une 
mesure administrative, pourront juger, dans les cas prévus 
par le Code civil, les atteintes portées au droit acquis à un 
étranger par un acte d'administration. 

« Ils connaîtront aussi des contrats passés entre l'admi- 
nistration et les étrangers. 

« 10. — Les tribunaux pourront déléguer un des 
magistrats qui, agissant en qualité de juge de paix, sera 
chargé de concilier les parties et déjuger des affaires dont 
l'importance sera fixée par le Code de procédure. 

(( 1 1 . -r- Les audiences seront publiques et la défense 
sera libre. Les parties pourront présenter leur défense par 
elles-mêmes ou par leurs mandataires. Les mandataires, 
devant la Cour d'appel, devront être avocats. 

« Les langues, qui auront cours devant les tribunaux, 
seront les langues du pays, le français et l'italien. 

« 12. — Les magistrats qui composeront la Cour et les 
tribunaux seront inamovibles. 

« 13. — Le Code de procédure réglementera la disci- 
pline delà Cour et des tribunaux. 
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« 14. — Il y aura dans chaque tribunal et dans chaque 
Cour un greffier et plusieurs commis-greffiers assermentés, 
par lesquels il pourra se faire remplacer. 

« 15. — Il y aura aussi, près de chaque Cour et de 
chaque tribunal, des interprètes assermentés en nombre 
suffisant, et le personnel d'huissiers nécessaires, qui seront 
chargés du service de l'audience, de la signification des 
actes et de l'exécution des sentences. 

« 16. — Les greffiers, huissiers et interprètes, seront 
d'abord nommés, pour la première fois, par le gouverne- 
ment, et, par la suite, ils seront nommés et révoqués par le 
tribunal auquel ils seront attachés. 

« 17. — Les fonctions de magistrat, de greffier, 
commis-greffiers et huissiers, seront incompatibles avec 
la profession de négociant. 

(c 18. — L'exécution des jugements aura lieu en dehors 
de toute action administrative consulaire ou autre, et sur 
l'ordre du tribunal. Elle sera effectuée par les huissiers du 
tribunal, avec l'assistance des autorités locales, si cette 
assistance devient nécessaire, mais toujours em dehors de 
toute ingérance administrative, 

ce Seulement, l'officier de justice chargé de l'exécution 
par le tribunal, est obligé d'avertir les consulats du jour et 
de l'heure de l'exécution, et ce à peine de nullité et de 
dommages-intérêts contre lui. 

« Le Consul ainsi averti a la faculté de se trouver pré- 
sent à l'exécution , mais en cas d'absence , il sera passé 
outre à l'exécution. 

« 19. — Les contraventions de simple police seront 
jugées par un juge délégué par les tribunaux ou la Cour, 
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avec faculté d'appel devant le tribunal de première instance 
contre les jugements qui prononceraient la peine de /Vw- 
prisonnement pour une contravention. 

« La peine de Temprisonnement prononcée pour contra- 
vention, sera subie dans la prison du consulat. 

« 20. — Conformément aux déclarations du gouverne- 
ment égyptien les nouveaux tribunaux n'enti'eront en 
exercice qu'après que le corps des lois destinées à être 
appliquées par eux, aura été communiqué aux puissances 
intéressées, et que le khédive se sera a'ssuré de leur assen- 
timent. 

« 21 . — Jusqu'à ce que l'administration égyptienne 
possède un Conseil consultatif, offrant des garanties suffi- 
santes en ce qui concerne les modifications qui pourraient 
être introduites dans les nouveaux codes, tout changement 
apporté dans les lois donnera aux cabinets le droit d'exa- 
miner si les conditions de l'arrangement intervenu ne se 
trouvent pas altérées. 

« 22. — Les puissances se réservent après cinq années 
d'expérience le droit de revenir à l'état de choses actuel, 
si le résultat de la nouvelle organisation n'était pas jugé 
suffisant. » 



Ce n'est pas tout ; dans une note qui accompagne le pro- 
jet de traité on lit ce qui suit : 

« Le Gouvernement français est disposé à reconnaître quUl 
« pourrait être avantageux que la juridiction des tribunaux fut 
« étendue en matière civile et commerciale aux procès entre 
« étrangers de natiotialité différente. » 



1 
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Voilà où nous en étions arrivés dans les premiers mois 
de l'année 1870 et sur quelle pente fatale nous glissions « 

Ce n'est pas tout eneore : si les renseignements qui nous 
ont été donnés alors par des personnes à même d'être 
bien renseignées sont exacts, ce projet de traité avait 
été adressé par la France aux gouvernements européens, 
pour solliciter leur adhésion et le traité accepté d'avance 
par eux devait de suite être soumis à l'approbation du 
Corps-Législatif. 

Les événements qui se sont succédé dans les derniers 
jours de l'Empire ont, nous le croyons, arrêté des solutions 
imminentes : aujourd'hui la question est entière. 

Demain, dit-on partout, il sera trop tard. 

Puisqu'il en est temps, nous osons encore espérer que le 
gouvernement sera mieux renseigné, et reviendra au moins 
aux conclusions de la Commission de 1867. 

La concession des trois points accordés par la Commis- 
sion internationale ofire les plus graves dangers. 

C'est la destruction des privilèges séculaires, à l'abri 
desquels pendant tant de siècles a grandi en Orient notre 
si légitime et si glorieuse influence ; 

Que l'on songe à un code international, applicable aux 
européens vivant à l'étranger, constituant pour eux une 
loi commune et auquel l'indigène demandeur sera forcé 
d'avoir recours soit ! nous le comprenons ; 

Mais qu'à aucun prix on n'entre dans le système des 
irihunaux mixtes y base essentielle du traité proposé; 

S'il en était autrement, ce jour-là, il n'y aurait plus 
de justice en Orient pour nous; ce jour là, nous le répé- 
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tons, rinfluence de notre pays dans les échelles du Levant 
serait détruite. 

Essayons rapidement de le démontrer. 



Impossibilité de traiter la question des réfor- 
mes avec l'Egypte seule. — Composition des 
tribunaux mixtes au choix du Vice-Roi. — Elé- 
ment indigène. — Elément étranger. — Elément 
français. — Leurs dangers. — Lettre de M. Kœ- 
nig-Richard à M. Olivier , président du Conseil 
des Ministres. — Lettre de M. de Moustier, mi- 
nistre des affaires étrangères. 



Une première pensée frappe immédiatement lorsqu'on 
étudie les projets de réforme proposés par l'Egypte. 

De quel droit essayerait-on de conclure de pareils arran- 
gements avec Ismaël-Pacha ! 

L'Egypte est-elle donc devenue maîtresse de régler ces 
choses avec nous? 

N'est-ce pas avec la Sublime-Porte, seule partie con- 
tractante dans les traités à réformer, que le gouvernement 
français devrait en tous cas chercher à s'entendre? 

La Porte a fait, du reste, en 1869, énergiquement con- 
naître sa pensée ; écrivant au nom de son maître, le grand 
vizir disait au khédive d'Egypte, dans une lettre restée 
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célèbre : « Votre Altesse sait mieux que personne, et il est 
« d'ailleurs expressément stipulé dans les flrmans impé- 
<c riaux, que, sauf quelques privilèges établis en sa faveur, 
« TEgypte ne diffère en rien des autres provinces ; que son 
« administration ne peut entretenir des relations officielles 
« directes avec les puissances étrangères ; les traités qui 
« existent entre la Sublime-Porte et les autres Etats, aussi 
« bien que les lois fondamentales de l'Empire, doivent y 
« avoir la même force et la même vigueur. 

« Malgré ces principes fondamentaux, les voyages con- 
c( tinuels en Europe du personnage qui prend le nom et le 
« titre de ministre des affaires étrangères de l'Egjrpte, dans 
« le but de faire des efforts pour obtenir, en faveur de celle- 
« ci, le changement desdits traités et de nouer avec les 
u puissances des négociations directes à cet effet ; le grand 
« soin qu'il met à cacher à nos représentants, plus qu'à 
« qui que ce soit, l'objet de sa mission ; son abstention de 
(( tout contact avec eux, constituent autant de faits aussi 
« attentatoires aux droits de la Sublime-Porte, que con- 
« traires à vos obligations et qu'on ne saurait tolérer plus 
« longtemps ; car il est devenu évident, aux yeux de notre 
« auguste maître, que si les puissances entre lesquelles le 
« respect des droits et des traités est un principe immuable, 
« si , dis-je , les puissances avaient montré la moindre 
« disposition favorable, l'abolition de nos traités, et leur 
(( remplacement par d'autres, la suppression en un mot des 
(i contenus des firmans qui y servent de base, à l'exis- 
« tence et à la durée de l'administration actuelle de l'E- 
« gypte, étaient le but qu'on voulait atteindre. » 
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Quel intérêt avons-nous donc à grandir le vice-roi d*E- 
gypte et à faciliter ses secrets desseins? 

Faire des royaumes est parfois un jeu dangereux ! 

Mais laissons la politique^ et prenant à partie les réformes 
proposées, examinons-les de plus près. 

Par le traité proposé , nous renonçons à des avantages, à 
des privilèges, à des droits certains et protecteurs, assurés 
par des traités ou des usages reconnus ; traités et usages 
qui ont jusqu'ici, on Fa vu, assuré en Egypte à nos natio- 
naux une bonne et prompte justice,chaque fois qu'ils étaient 
appelés à se défendre contre une prétention indigène. 

Par quoi remplacera-t-on désormais, au premier degré 
de juridiction, la justice consulaire? au second degré, 
l'autorité si justement respectée de la Cour d' Aix ? 

L'un et l'autre seront remplacés par des tribunaux 
mixiesj dans lesquels nous trouvons réunis et fusionnés , 
l'élément indigène , l'élément étranger^ et enfin l'élément 
français. 

Je ne parle pas encore du nombre de voix, qui seront 
attribuées à ces divers éléments, dans la composition des 
tribunaux. 



I Quelles garanties au moins, d'indépendance et de savoir, 

I 

I allons-nous trouver dans ces divers éléments? 

Prenons-les et étudions-les séparément. 

' Dans l'élément indigène d'abord, auquel sera réservée la 
présidence; 

Je dis sera réservée..... ; je dois ajouter, il est vrai, dans 
un avenir plus ou moins lointain, plus ou moins incertain. 

4 
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En effet, on lit dans une note accompagnant le projet de 
traité de 1870, ces étranges paroles : 

« II est bien entendu que l'Egypte, ne possédant pas 
« actuellement des personnes aptes quant à la science et à 
« l'expérience, à exercer les fonctions de président, le pré- 
ce sident désigné jusqu'au moment où ces magistrats égyp- 
« tiens pourraient présenter des garanties de science, délé- 
« guera ceux de ses collègues étrangers qui lui paraîtront 
a le plus aptes à le seconder dans la mission des actes de 
« son ministère, pour lesquels une expérience ou des études 
« spéciales suffisantes lui feraient défaut ! » 

Ainsi, l'indigène sera longtemps encore, incapable de 
présider ; 

Mais il choisira le président ! 

Or, cet élément indigène, la Commission de 1867 a pro- 
noncé sur lui un jugement définitif ! 

C'est en face de nous. Français, un élément suspect, 
hostile, barbare même; 

Que l'on veuille bien se rappeler, les préceptes sacrés du 
Coran. 

Où cet élément ira-t-il ensuite puiser les principes de 
son indépendance? 

La même Commission Ta déclaré; il sera l'esclave 
soumis du vice-roi, de ce despote oriental, propriétaire 
déjà des deux tiers de l'Egypte, négociant, industriel, 
touchant à tout, tenant à tout; on a fait dernièment le 
relevé curieux et instructif des procès auxquels il est inté- 
ressé par lui ou par les siens, et l'on a vu avec une stupé- 
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faction bien natorelle qu'il se trouvait engagé dans les 
quatre cinquièmes des affaires. 

Les quatre cinquièmes ! retenons-le bien ce chiffre, il est 
officiel. 

Qu'attendre de juges îndigènes^en face de cette effroyable 
puissance, dans un pays ignorant, fanatisé et où la corrup- 
tion est devenue en quelque sorte, une arme nationale et 
respectée . 

Tel est, tel sera l'élément indigène; en parlant ainsi 
nous sommes, on le voit, l'écho affaibli de la Commission 
de 1867. 

Quel sera maintenant l'élément étranger emprunté à 
chacune des nations du globe? 

Ici on comprendra notre réserve : 

Contentons-nous de nous demander, qui présidera à ces 
présentations étrangères, faîtes à l'Egypte en quête de 
magistrats? 

Quelles garanties nous offriront-elles? 

Quel sera le passé de ces juges cherchant à se créer, 
loin de leur pays, une assez singulière carrière?... 

Quelle aura été leur situation sociale? 

Quelles seront leurs lumières? 

Quelles seront leurs aptitudes aux affaires? 

Que de questions inquiétantes et que d'autres encore 
nous pourrions nous poser ! 

Et notre élément national hii-même, comment se recru- 
tera-t-il? 

Aurons-nous au moins le choix de ces missionnaires de 
justice envoyés à nos compatriotes? 
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Qui recherchera chez nous, pourquoi ne pas le dire, ces 
situations éloignées, incertaines, sans issue ? 

Trouvera-t-on facilement et toujours prêts à partir, des 
hommes assez solidement trempés au moral pour résister à 
cette atmosphère, séduisante et pernicieuse, dans laquelle 
ils doivent être plongés? 

Et même ces choix, si difficiles, si délicats, si impor- 
tants, ne l'oublions pas, il sera défendu aux Gouvernements 
étrangers de les faire à leur guise ; la présentation même 
officieuse d'une liste de magistrats, chose si simple, si na- 
turelle, si légitime, révolte Nubar-Pacha. 

Ecoutez-le plutôt s'en expliquant durement devant la 
Commission internationale. 



M. Piétri dit : « qu'il ne faut pas perdre de vue qu'ac- 
« tuellement les procès entre indigènes et Européens 
« défendeurs sont jugés par les tribunaux consulaires en 
« vertu d'une prérogative incontestable consacrée par les 
« usages ; s'ils doivent renoncer à ces prérogatives, ils ont 
« le droit d'exiger des garanties, et ici la seule garantie 
a c^esiy pour les puissances ^ le droit de proposition • » 



Son Exe. Nubar-Pacha dit « qu'il ne veut pas de pro- 
Cl position par les puissances ; autant leur dire : nommez 
« vous^m^me les juges ^ rendez vous-^même la justice. 

« J'ai dit, dans le commencement, ajoute-t-il, que je 
« veux m'adresser aux ministres de la justice en Europe, 
« mais des listes, jamais. 
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(c Vous vous placez à un autre point de vue que moi. 
« Vous dites : nous avons un droit et nous n'y renonce- 
« rons qu'en imposant certaines conditions. 

« Je vous réponds : ce droit n'existe pas, je ne le recon- 
« nais pas, et je n'accepterai pas d'autres conditions que 
« celles qui peuvent être imposées par l'intérêt des justi- 
a ciables, car celles-là on peut s'y soumettre sans humilia- 

■ 

« tion. » 

Il ajoute « qu'il peut arriver qu'une personne très-digne 
« d'être choisie n'ait pas des opinions politiques qni plaiseni 
« à son gouvernement y et qu'elle ne soit, par conséquent, 
« pas portée sur la liste ou même désignée ; faudra-t-il que 
« le gouvernement égyptien s'en prive à cause de cela? 
a II veut bien que la nomination ait lieu par désignation 
a officieuse, mais que le mot officiel ne soit pas même sous- 

« ENTENDU (1) » 

Non, nous le répétons, rien n'est à espérer des tribunaux 
mixtcsy de cette réunion de magistrats suspects, formée par 
le caprice, ne présentant aucune garantie sérieuse et au 
choix exclusif de l'Egypte !, . . 

Ne l'oublions pas, nous sommes en Egypte ! 

Eh bien, écoutons comment appréciait la situation qui 
nous occupe un de nos compatriotes, M. Richard-Kœnig, 
gendre d'un homme qui a longtemps joui de la confiance 
illimitée de Saïd-Pacha et rempli avec honneur auprès de 
lui les emplois les plus importants. 

Le 20 juin 1870 il écrivait, par la voie de la presse, à 

(l) Procès-verbaux de la Commission internationale. — > 1869. 
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M. E. Ollivier, alors ministre tout-puissant, qui passait, à 
tort ou à raison, pour être, dans le cabinet. Tardent défen- 
seur de la réforme des capitulations. 

i^ A M. Emile OUiviery député au Corps LégiskUif. 

« Paris, 20 juin 1870. 

« Monsieur le Député, 

« Si j*ai attendu pour vous écrire, c'est que je pensais 
que le grand acte dont vous êtes le promoteur, devait telle- 
ment vous occuper, que vous pourriez à peine donner un 
moment d'attention à cette lettre. Et cependant il s'agit du 
sort de 20,000 Français qui sont dans Tanxiété et qui crai- 
gnent de voir leur fortune et leur liberté menacées. 

« Je viens donc, monsieur le Député, vous prier de vou- 
loir bien lire avec attention cette lettre, et de n'y voir, 
avant tout, que la sincère croyance que nous avons tous en 
Orient, et moi en particulier, dans votre sincérité et votre 
honnêteté. 

« Le vice-roi d'Egypte fait annoncer dans tous les jour- 
naux que le ministre des affaires étrangères a accepté la 
révision des capitulations. 

« Aucun détail n'a été donné, et vous comprendrez, 
monsieur le Député, l'émotion de la colonie française de 
l'Egypte, menacée d'être placée sous le régime de l'arbi- 
traire. 

« Nous ne pouvons croire qu'au moment où Sa Majesté 
l'Empereur vieMt de donner des libertés nouvelles à la 
nation française, il soit possible d'enlever aux Français 
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établis en Egypte, les sécurités que leur donne la loi fran- 
çaise. 

« C'est donc, plein de confiance en votre loyauté, mon- 
sieur le Député , que je viens vous prier d'user de votre 
influence toute puissante auprès de Son Excellence le 
ministre des affaires étrangères, afin que la lumière soit 
faite et que les Français établis en Egypte sachent s'ils 
doivent continuer d'y résider ou sUls doivent abandonner ce 
payitf qui leur a dû en grande partie son ancienne pros- 
périté. 

■ 

« Notre désir serait, monsieur le Député, si le gouver- 
nement français, dans sa sagesse, croit devoir réviser nos 
vieilles capitulations, que cette révision se fasse par la 
Chambre des députés, afin que chacun de nous puisse éclai- 
rer les députés de son département et que, de cette discus- 
sion, surgisse la preuve de faits que nous n'oson» murmu- 
rer que bien bas. 

« Nous comprenons parfaitement qu'avant de porter 
cette question devant les Chambres, une enquête doit être 
faite, mais nous voudrions, monsieur le Député, que cette 
enquête fût faite par l'ambassade française à Constantinople, 
car jamais la calomnie ne s'est attachée à nos ambassadeurs, 
et la Sublime-Porte les a toujours respectés et considérés. 

« Il n'en a pas été de même malheureusement pour nos 
consuls généraux en Egypte, et le vice-roi actuel ne pou- 
vant acheter leur influence, a pris plaisir à ternir leur repu- 
tation. 

« Monsieur le Député, vous avez été le conseil du vice- 
roi d'Egypte , vous avez loyalement gagné les 30,000 fr. 
annuels qui vous étaient alloués, et, plût au ciel que vous 
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eussiez été consulté sur tous les actes qui se sont passés ! 
Le vice-roi actuel ne serait pas un danger permanent pour 
l'intégrité de l'empire Ottoman, et une menace perpétuelle 
pour la tranquillité de l'Europe par le réveil de la question 
d'Orient. 

« Votre honnêteté ne saurait être suspectée; méfiez- 
vous cependant des paroles d'Ismaïl-Pacba, et si vous voulez 
des preuves, je vais vous en donner que votre haute posi- 
tion vous permettra facilement de contrôler. 

a Lors de l'avènement d'Ismaïl- Pacha, M. de Beauval 
gérait le consulat de France à Alexandrie. Un Français, 
M. Conseil, fut à moitié massacré par les Arabes. M. de 
Beauval demanda et obtint satisfaction. 

« Le vice-roi, deux mois plus tard, voulut acheter M. de 
Beauval; il lui fit oATrir 250,000 francs, je pourrais 
nommer la personne qui a été chargée de les lui offrir. Les 
250,000 francs étaient même partis du Caire. M. de 
Beauval refusa. 

« Le vice-roi, alors , accusa M. de Beauval d'avoir 
inventé l'affaire de M. Conseil, et dit, à qui voulait l'en- 
tendre, que s'il avait voulu donner un million, M. de Beauval 
était à lui. 

a M. Tastu succède à M. de Beauval. Même démarche, 
même refus, même calomnie sur son compte. Le vice-roi 
profite du séjour en Egypte de Leurs Altesses le prince et 
la princesse Murât pour demander le changement de 
M. Tastu. 

« M. Max Outrey est nommé. Le vice-roi lui fait des 
avances, des offres de service. Notre consul ne veut rien 
entendre et force le vice-roi à terminer plusieurs affaires 
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pendantes, intéressant la colonie française. Le vice-roi 
furieux, recommence ses calomnies qui ne sont crues par 
personne, et, en fin de compte, profite de son séjour à 
Paris, en 1867, pour demander le changement de 
M. Outrey. 

« Le ministère envoie M, Poujade à Alexandrie.. 

« Avec cet agent, le vice-roi, fier de ses succès précé- 
dents, ne se gène pas, et comme M. Poujade était opposé 
au voyage de Sa Majesté l'impératrice, le vice-roi prétend 
lui avoir donné des sommes importantes et demande son 
changement. 

« Le ministère résiste, et c'est M. Tricou qui est chargé 
de la gérance. 

« Le vice-roi veut acheter M. Tricou, qui refuse, et il y 
a même une histoire récente de 60,000 francs, sur laquelle 
vous pourrez facilement vous édifier, et qui vous prouvera 
l'honnêteté de M. Tricou et les habitudes de Son Altesse 
Ismaïl-Pacha. 

« Ainsi, en sept ans, le vice-roi actuel a consommé deux 
gérants et trois consuls-généraux. Pas un n'a échappé à ses 
calomnies. 

« M. de Beauval est à Paris. M. Tastu, ministre pléni- 
potentiaire, est également à Paris. M. Max Outrey est 
ministre plénipotentiaire au Japon. M. Poujade est à Paris. 
M. Tricou y est arrivé. 

a Le contrôle de mes assertions est donc facile, et je suis 
sûr que ces messieurs ne contrediront pas ce qui est un fait 
notoire pour toute l'Egypte. 

« Ne trouvez-vous pas, monsieur le député, que devant le 
simple énoncé de ces faits, la colonie française d'Alexandrie 
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soit légitimement désireuse de voir, mie fois pour toutes, 
la France donner une leçon au vice-roi et lui prouver 
qu'un agent chargé des affaires de la France est autant, 
pour ne pas dire plus, qu'un khédive, qui, par le fait, n'est 
qu'un simple gouverneur d'une province ottomane. 

« Soyez persuadé, Monsieur le Député^ que je suis le fidèle 
interprète des sentiments de la colonie française en Egypte, et que, 
si vous êtes assez bon pour vous intéresser à cette question, c'est 
par milliers que vous recevrez les adhésions des résidents français 
en Egypte. 

« Je vous prie. Monsieur le Député, d'excuser la liberté 
que j'ai prise de vous écrire sans vous connaître person- 
nellement, mais votre réputation d'homme honnête et 
serviable est mon excuse. 

« Je vous prie, dans l'espérance que vous voudrez bien 
vous intéresser au sort de 20,000 français, et les faire 
rassurer, d'agréer l'expression de la plus haute considé- 
ration avec laquelle je suis 

Votre très-humble et très-dévoué serviteur, 

Richard-Kœnig (1). 

Tel est le jugement porté sur l'Egypte et son gouverne- 
ment par quiconque l'a habité • 

Rappelons-nous, du reste, qu'avant MM. Richard- 
Kœnig, les Commissions de 1867 avait dit : 

■ 

« La majorité fut-elle donnée à l'élément européen, du 

(I) La France en Orient, 25 juin 1870. 
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a jour où les jnges seraient à la discrétion du souverain 
« conserveraient-ils leur indépendance ? 

<x II ne faut pas oublier , que les juges jugeraient dans un 
« milieu, où les fonctionnaires sont à chaque instant assaillis 
a par ces influences de toutes sortes, même les moins 
« avouables. Puis, comment les recruter? Comment s'as- 
« surer qu'ils présentent, nous ne dirons pas toutes les 
« garanties désirables, mais l'aptitude et la probité qui les 
« rendent acceptables? 

« On oflEre, il est vrai, de les prendre sur l'indication 
a des gouvernements étrangers; si, à cet égard, nous 
« pouvons avoir confiance dans le choix de la plupart des 
« gouvernements européens, qui répond que les mêmes 
« précautions seront prises partout et en tout temps. 

« Encore, est-il bon d'ajouter que ceux qui s'expatrient 
« ne sont pas en général, ceux dont les vertus et la situa- 
« tion pourraient le mieux les prémunir contre tant de 
« dangers réunis. 



Mais voici un document plus grave, instructif et curieux 
à la fois, et à la lumière duquel toute cette importante ques- 
tion doit, il nous semble, être étudiée. 

C'est une lettre de l'honorable M. de Moustier, alors 
ministre des affaires étrangères, écrite au moment où devait 
se réunir la Commission internationale. 

Nous n'avons pas à examiner ici comment elle est arrivée 
dans le domaine de la publicité ; 

Elle a été publiée par la voie de la presse, désormais elle 
nous appartient. 
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Nous savons, du reste, entre quelles mains elle se trouvait 
au moment de sa publication. 

Elle est reproduite par le journal la France en Orient ^ dans 
son numéro du 9 juillet 1870, la veille du jour où devaient 
avoir lieu les interpellations au Corps Législatif. 

On lit dans ce journal : 

Opinion de son Excellence le marquis de Moustierj minisire des 
affaires étrangères, en France, sur Nubar^-Pacha et la Réforme 
judiciaire. 

« Au moment où de solennels débats vont s'ouvrir devant 
nos Chambres à propos des capitulations, il est du plus haut 
intérêt pour nous de connaître Topinion du seul ministre des 
affaires étrangères qui, en France, depuis M. Thouvenel, 
ait bien connu les hommes et les choses d'Orient. 

« Voici une lettre dont nous avons en main l'original, 
qui jette une lueur très-vive sur les intrigues de Nubar- 
Pacha, sur son caractère et sur la façon dont on envisageait 
alors le projet de réforme judiciaire. C'est une pièce du 
procès, bonne à lire et bonne à garder. 

Lb Comité. 

Paria, 7 octobre 1868. 
LBTTRE DE M. DE MOUSTIER 



« Nubar dépense, en ce moment, pas mal d'argent pour 
« faire plaider sa cause par les journaux français et se pro- 
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« mène en Europe pour ameuter contre nous les autres 
« cabinets et les appeler à nous forcer la main dans le sens 
« de ses idées. Tout cela est tellement contraire aux assu- 
« rances qui nous avaient été données au début, et si 
« propre, au contraire, à nous faire amèrement repentir de 
« Textrême bonne volonté que nous avions témoignée pour 
(( faire réussir les vues du vice-roi, dans une juste et équi- 
« table mesure, que nous ne saurions faire remonter jusqu'à 
« son Altesse, malgré les efforts de Nubar pour compro- 
« mettre son maître, nous ne saurions, dis-je, faire 
« remonter jusqu'au vice-roi la responsabilité des mala- 
« dresses, des violences, j'oserai presque dire des inso- 
« lences de son envoyé. 

« Il est impossible de compromettre plus qu'il ne le fait, 
« une négociation qui eût marché toute seule si l'on eût 
a pris une attitude plus convenable à notre égard. Je sais 
« bien que Nubar cherche un succès personnel et surtout 
« à renverser les ministres qui sont aujourd'hui investis 
« de la confiance du vice-roi. Est-il d'une bonne poUtique 
« de l'y aider? Nubar désire obtenir, en ce moment, la 
« réunion d'une Commission à Alexandrie, pour faire le 
« procès aux capitulations. Croit-il que si un certain 
« nombre de cabinets, qui n'ont aucune envie d'aban- 
cc donner les capitulations, consentaient à la réunion de 
« cette Commission, ils y verraient autre chose qu'un 
« moyen d'enterrer une question soulevée, suivant eux, 
« inopportunément et dans laquelle la France s'était, à leur 
« sens, trop avancée ? Quant à nous si, de guerre lasse, 
.« nous consentions à cette réunion, nous y apporterions, 
« cette fois, des sentiments analogues, instruits par expé- 
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« rience du peu de profit qu'il y a à se montrer conciliant , 
« ami du progrès et des réformes. Nous nous considérerions 
« comme parfaitement délié des liens de toute négociation 

c( antérieure et nous ne songerions qu'à défendre nos 
a intérêts. 

« Sigiié : MouSTiER. » 



Qui voudrait aujourd'hui avoir été persuadé, convaincu 
par Nubar? 

Un mot encore sur la composition de ces futurs tri- 
bunaux. 

Le tribunal de première instance, nous l'avons vu, sera 
composé de sept juges^ trois indigènes et quatre étrangers ; 
la Cour sera composée de onze conseillers, quatre indigènes 
et sept étrangers. 

Les jugements seront rendus dans les tribunaux de pre- 
mière instance par cinq magistrats, y compris le président, 
dont trois seront pris dans la magistrature étrangère et 
deux parmi les indigènes. 

Les arrêts de la Cour seront rendus par sept magistrats, 
y compris le président, dont cinq seront pris parmi les 
étrangers et deux parmi les indigènes. 

Les présidents seront indigènes. 

Ainsi, il suffira, devant les tribunaux du premier degré, 
d'une voix, d'une seule voix se portant du côté des indi- 
gènes, pour résoudre les plus hautes, les plus importantes, 
les plus délicates questions ! 



— es- 
Une voix 9 et nous sommes en Egypte. 
Et encore, dans ce tribunal ainsi constitué, une voix 

française sera-t-elle sûre de se faire entendre? 

Non, car le tribunal international se composant de 

quatre juges étrangers; trois d'entre eux appartiendront 

nécessairement aux nationalités étrangères : c'est dans 

l'ensemble du tribunal, une voix pour la France ! 

Or ce juge français ne pourra, réglementairement, 

siéger à toutes les audiences ; 

Il pourrait même arriver que le jour où il serait appelé, 

il fut absent^ malade ! que sais-je. 

Et voilà le tribunal mixte remplaçant notre tribunal 

consulaire ! Mais c'est insensé ! 



Passons à la composition de la Cour : elle comptera, 
nous avons dit, onze membres et fonctionnera avec sept 
conseillers ; 

La présidence appartiendra encore à l'indigène. Ce 
seront là cinq voix étrangères contre deux voix indigènes, 
soit! 

Là, il suffira encore de deiÀx voix se déplaçant pour 
dire le droit ! deux voix ! 

Et voilà les successeurs de la Cour d'Aix, de cette 
vieille magistrature si éclairée, si indépendante, si fran- 
çaise en un mot ! 

Mais, c'est de la folie ! 

Et quelles lois appliqueront ces étranges tribunaux ! 

Ici, l'embarras sera grand ; 

Le Code égyptien est encore à l'étude, 
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Je me trompe, Tétude n*en est point encore commencée ! 

Montesquieu a dit quelque part : « Ce sont les bons juges 
qui font les bonnes lois. » 

Ici il n'y aura ni lois ni juges. 



Premiers essais des tribunaux mixtes jugeant 
en matière commerciale. — Opinion de la 
Commission de 1867. — Opinion des agents 
Anglais dans les Echelles du Levant. 



Les tribunaux mixtes jugeant en matière commerciale 
alors que Tindigène était défendeur ont déjà été essayés par 
la Porte, dans les Echelles du Levant et aussi en Egypte. 

Quels résultats ont-ils donnés partout et toujours? 

Voici d'abord l'avis de la Commission sur les résultats 
obtenus par les tribunaux mixtes en Egypte . 

« D'après les documents soumis à la Commission et des 
renseignements recueillis dans l'enquête, le fonctionnement 
de ces tribunaux a soulevé bien des plaintes : l'élément 
indigne, qui y domine, les placerait sous l'influence d'idées 
systématiquement hostiles aux étrangers. La plupart des 
juges n'auraient pas les connaissances spéciales nécessaires, 
manqueraient d'indépendance et se laisseraient souvent 
guider par des mobiles regrettables. Les règles mixtes de 
procédure ne seraient pas suivies, et les lois que le tribunal 
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a pour mission de faire respecter seraient trop souvent 
ignorées ou volontairemerU violées. Le fonctionnement d'une 
pareille justice serait si irrégulier, que des assesseurs 
européens, appelés à y siéger par le suffrage de leurs con- 
citoyens, se seraient retirés dans diverses circonstances 
pour ne pas assumer par leur présence une part de respon- 
sabilité dans les sentences injustes que leur imposait^ la 
majorité. » 



Voici maintenant, le résumé de l'opinion des agents 
Anglais, consultés par leur gouvernement sur la valeur 
de ces mêmes tribunaux mixtes dans toutes les Échelles du 
Levant. 

Ce sont là des documents décisifs. 



Le Consul de Salomque écrit à lord Stanley, te 
1*^ avril 1867 : 

« Les stipulations du Hatti-Houmaïoum de 1856 qui se 
rapportent plus spécialement aux relations de la Porte avec 
ses sujets chrétiens, n'ont jamais été loyalement appliquées 
dans ce district consulaire, car, à la seule exception des 
promesses concernant la liberté religieuse — promesses 
qui ont été fidèlement tenues — toutes les autres stipulations 
sont restées ou complètement ignorées, ou bien à Vélal de lettre 
morte. Le principal grief des chrétiens, c'est-à-dire la non- 
admission de leurs témoignages devant les tribunaux civils, 
n'a été écarté qu'en apparence. 

I 
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a La mauvaise administration de la justice constitue de 
fait un grand mal, dont les chrétiens de cette province sont 
en droit de se plaindre. » 



Le consul de MonasUr écrit à lord Ljons, ambassadeur à 
Constantinople : 

« Dans tous les tribunaux, les non-musulmans ne sont 
que des personnages muets. Ils ne peuvent pas avoir d'o- 
pinion indépendante ; la plupart du temps on ne demande 
leur avis qu'après que tous les membres musulmans ont 
exprimé le leur, et alors ils sont assez prudents, s'ils esti- 
ment leur sécurité y pour ne pas être d'un opinion contraire. 
Les chrétiens apposent leurs cachets à des documents pré- 
parés par les medjilis sans même en connaître souvent la 
teneur. 

Presque tous -les membres des Medjilis sont acces- 
sibles A LA concussion. Le tribunal criminel est aussi 
forlement suspect de prévarication. Les affaires criminelles, 
de quelque importance, sont résolues par un accord préalable 
entre les membres musulmans, dans des vues intéressées. 
Les dépositions écrites sont arrangées et combinées en con- 
séquence. Il résulte de la prépondérance des membres 
musulmans que, tandis qu'il est relativement très-facile 
d'obtenir la condamnation d'un accusé chrétien, les accusés 
turcs semblent être revêtus d'armures impénétrables à la 
justice. 

Il est notoire qu^un grand- nombre de chrétiens ont été assassinés 
pendant les de^^niers dix ans^ et presque toujours par des mu- 
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sulmans, dans un but de vengeance et de pillage. Dans 
quelques-uns de ces cas^ les coupables ont été cités devant 
les tribunaux 9 les témoignages des chrétiens ont été consi- 
dérés comme insuffisants ; les accusés ont été mis en liberté 
et leur première pensée a été de se venger de l'humiliation 
que leur ont fait subir les giaours. » 



A la même date, le vice^consul des DardaiieUes écrit à lord 
Lyons(1867); 

« Dans tous procès comme dans toute plainte portée aux 
autorités y ceux qui sont à même de donner de l^ argent ont la cer- 
titude d^ obtenir une sentence favorable y et quand tel n'est pas le 
cas y les juges tiennent l'affaire en suspens. )> 

Voici des faits sur lesquels le vice-consul anglais appuie 
ses assertions : 

« En 1864, deux chrétiens furent accusés devant la 
cour criminelle d'avoir assassiné un musulman. Les témoins à 
décharge étant chrétiens ne furent pas écoutés, tandis qu'un 
parent de la personne soi-disant assassinée siégeait au 
nombre des juges. L*inique procédure suivit son cours : un 
meurtre juridique s'accomplit sur l'une des victimes, l'autre 
fut emprisonnée. Les membres de cette cour criminelle sont 
maintenus jusquà présent, et le chef de l'administration qui 
avait approuvé et ratifié ces procédés fut, peu de temps 
après, promu à un poste supérieur dans la province du 
Liban. 
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« Les procès concernant les propriétés foncières, dit le 
vice-'consul (VAndrinopley sont portés devant le Mehkémèy où 
la loi musulmane est seule considérée ; quand un non- 
musulman y figure comme demandeur ou comme défendeur, 
los juges ignorent les témoignages des non-musulmans. » 



Le consul de Prévésa écrit : 

« Le gouvernement turc n'a jamais cessé jusqu'à présent, 
de priver les chrétiens de toute égalité de droit devant les tribu- 
naux. Le témoignage des chrétiens n^ est pas encore considéré comme 
valable^ et les Ottomans ont encore recours à des subterfuges 
pour maintenir les chrétiens dans cette position servile et 
subalterne où il ont toujours été tenus par les Osmanlis. » 

Le consul anglais de Sanlari d^Jlbanie déclare : 

« Que les chrétiens de cette province, qui constituent les 
deux tiers de la population, sont encore placés sous la juri- 
diction des medjilis, ou conseils présidés par les gouverneurs 
et composés de cadis, des muphtis, avec un cinquième des 
membres chrétiens, c'est-à-dire les éléments les plus fanati- 
ques de l'islamisme, dont la conduite se règle sur le Coran; 
aussi avons-nous des preuves quotidiennes des injustices qui 
eu résultent. » 



Le vice consul de Chypre écrit à Lord Stanley : 

« L'infériorité sociale des chrétiens se manifeste sous 
deux rapports importants. En premier lieu, ils ne ne sont pas 
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équitàblement représentés dam les cours judiciaires; secondement, 
leurs témoignages ne sont jamais admis contre des mahométans. )> 



Voici un extrait du rapport du vice-consul de Soulina: 

« Il est également notoire qu'un raya obtient très-rare- 
ment^ sinon jamais, gain de cause dans une poursuite 
judiciaire contre un musulman; le fait même d'être 

CHRÉTIEN EXCLUT LA POSSIBILITE d'oBTENIR JUSTICE ! » 



M. Skenec, consul à'Jlepy écrit à lord Lyons : 

a L'égalité devant la loi promise à la population chré- 
tienne par le hatti-houmaïum de 1850, n'existe pas ici en 
fait. Les témoignages des chrétiens ne sont pas admis contre les 
musulmans dans les causes civiles et criminelles ; et le seul 
tribunal mixte digne de ce nom, c'est le tribunal de com- 
merce où ces témoignages sont admis et où, en dehors des 
membres chrétiens et musulmans qui le composent, des né- 
ciants étrangers sont appelés à siéger sur ^invitation des 
consuls européens. Dans quelques-uns des autres tribunaux 
ou conseils, — car ce terme rend mieux le sens du mot 
medjilis — il y a aussi des chrétiens qui siègent ; mais pré- 
sents ou absents, cela n'y fait absolument rien, car leur sers 
vile déférence pour les opinions ou à vrai dire pour les intérêts 
de leurs collègues ne leur permet pas d^ émettre un jugement indé" 
pendant. La manière d'agir de ces tribunaux est, par con- 
séquent, aussi GROSSIÈRE, CORROMPUE et EXCLUSIVE qu'ft 

l'époque où les cadis rendaient à eux seuls la justice. 
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« L'impôt de capitation a été effectivement aboli par le 
' hatti-houmaïoum, mais il a été remplacé par une contribu- 
tion militaire bien plus pesante. 

CL Le commerce est dans un état de stagnation. Les ma- 
nufactures, qui subvenaient auparavant aux besoins de près 
d'un cinquième des habitants, ont succombé devant la con- 
currence étrangère. L'agriculture est paralysée, vu la diffi- 
culté d'emprunter de l'argent pour achat de semailles. La 
pénurie générale réagit d'une classe de la Société sur l'au- 
tre. Les marchands voient diminuer la quantité des pro- 
duits à exporter. Les cultivateurs n'ont pas de quoi à ache- 
ter les produits importés. Les prêteurs craignent d'ouvrir 
leurs coflPres et les capitaux quittent le pays. Une décadence 
générale se manifeste et pourtant loiUe l^énergie du goiivei- 
nemeru rCesl dirigée que vers VexUyrsion du plus de revenu possi- 
ble d\in peuple appauvri, » 



Voici le rapport adressé par le vice-consul de Kusiendjé 
à lord Lyons : 

« Devant les tribunaux, si un Turc est partie plaignante 
ou défendante, le témoignage d'un chrétien n'est pas admis, 
et tout raya, fut-il à même de produire cinquante témoins, 
est obligé d'acheter le lémoigmge de deux musulmans. C'est 
ce qui se passe tous les jours ! 

Il y a une loi d'après laquelle aucun sujet du Sultan ne 
peut être emprisonné sans un masiaba (sentence). Cette loi 
est observée pour ce qui est musulman, mais quant aux 
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rayas, an les arrête et on les jette en prison y sans aucun juge-- 
ment ni interrogatoire^ selon le caprice des autorités locales 
et pour aussi longtemps que bon leur semble. 

« Un raya peut en appeler d'une sentence injuste à un 
tribunal supérieur, mais constitué absolument de la même 
manière que le tribunal de première instance ; on lui oppose 
des obstacles et des délais de tout genre ; d'ordinaire il re- 
tire sa plainte après avoir encouru des dépenses considéra- 
bles, outre les vexations et les tracas de tout genre aux- 
quels il s'est exposé. 

« Le fait suivant, choisi au hasard entre cent autres, 
donne exactement l'idée de ce qu'un chrétien peut attendre 
d'un tribunal turc : dans le district de Toultcha, gouverné par 
un kaïmacan, et où siègent les tribunaux mixtes j un chré- 
tien avait perdu, l'hiver passé, trois chevaux que s'était 
appi:opriés un musulman domicilié dans un autre village. 
Le cas fut porté devant le cadi et le medjilis (cour provinciale 
mixte). 

c< Le plaignant fut requis de prouver par témoins que 
les trois chevaux lui appartenaient. Il produisit le témoi- 
gnage de tous les habitants de son village, qui affirmèrent 
sous serment que ces chevaux étaient à lui. On le somma 
néanmoins de faire témoigner deux Turcs! C'est en vain qu'il 
réprésenta qu'il n'y avait pas de Turcs établis dans son 
village. Pas Je Turcs ^ pas de chevaux! Il en advint qu'il fut 
obligé d'acheter, moyennant trois livres sterling , le témoignage 
de deux mu^sulmans qui affirmèrent que ces chevanx lui apparte- 
naient ^ quoiqu'il fut parfaitement connu de tous les 

MEMBRES DU TRIBUNAL QUE CES TEMOINS NE CONNAISSAIENT 
NI CET HOMME NI CES CHEVAUX. » 
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Voici l'opinion de M. Cumbertbach, de Smyme : 

« En tant qu'il s'agit des privilèges religieux de la po- 
pulation chrétienne de ce district, je trouve qu'ils ont^étë 
respectes jusqu^à un certain point dans le district même de la 
ville de Smyme ; mais je suis d'avis que dans l'intérieur de 
r Asie-Mineure ils ne le sont pas du tout, car les habitants 
sont traitas avec un mépris qui se manifeste ouvertement 
en paroles et en actions, et contre lequel il n'y a aucun re- 
cours en justice 

«( Pour ce qui est de la position sociale des chrétiens, je 
dirai que jusqu'à présent ils n'ont pas été admis dans l'ar- 
mée, mais qu'ils sont obligés de payer une taxe d'exonéra- 
tion militaire qui est devenue bien plus onéreuse que celle 
du kharatch ou capitation. 

« A fort peu d'exceptions près, toutes les places admi- 
nistratives sont occupées par des musulmans... Les témoi- 
gnages des chrétiens sont admis jusqWà un certain poini dans 
quelques-uns des tribunaux, tels que le Medjilis ou grand 
conseil, le tribunal de commerce, etc. ; mais dans le Meh-- 
hémé ou tribunal civil, ces témoignages ne sont pas admis toutes 
les fois qu^une des parties intéressées est musulmane. D'ailleurs, 
cette observation ne concerne que les tribunaux de Smyme 
et des villes adjacentes ou il y a des consuls étran- 
gers : ^ lUntérieur^ les témoignages des chrétiens ne sont ac- 
cueillis dans aucun tribunal, et de fait jamais un chrétien n^olh- 
tietU justice f ni en procédure civile ni en procédure criminelle. 
L* action des membres des tribunaux mixtes n^est pas libre, 
La torture n^est pas absolument appliquée, mais les chrétiens 
sont fréquemment emprisonnés pendant des fnois entiers sa)is être 
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jugés. Les prisons soût d'une saleté indescriptible, mal aé- 
rées, et les prisonniers sont entassés pêle-mêle avec une 
nourriture insuffisante. Plusieurs d'entre eux n'ont jamais 
commis le crime dont ils sont accusés et n'ont été incarcé- 
rés que sur les charges les plus futiles ou par d'injustes 
suspicions. » 



Voilà la vérité sur les tribunaux mixtes ! 

Aussi quelle cruelle inquiétude, dès le premier jour dans 
la colonie française ! 

Les premiers Commissaires de 1867 l'ont dit, I'bpfroi 

EST GÉNÉRAL, 

Et depuis, quels cris d'alarme, nos malheureux nationaux 
ne cessent-ils de pousser ! 

Quelles nombreuses et déchirantes adresses n'ont-ils point 
adressées au gouvernement français, suppliant la mère- 
patrie de ne pas abandonner ses enfants. 

On a dit, et pour l'honneur du nom français nous voudrions 
ne pas le croire, que quelques voix isolées, protestations de 
favoris gorgés de faveurs, se seraient fait entendre en 
faveur des réformes , mais elles seraient rares , solitaires , 
suspectes. Pensons à Nubar ! . . . 

Et cependant, reconnaissons-le avec tristesse, les capitu- 
lations ont rencontré l'hostilité d'un homme, pour lequel 
nous avons toujours éprouvé un sentiment de vive et respec- 
tueuse admiration ; M. de Lesseps a fait une grande chose 
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qui attachera 9 quoi qu'il arrive , à son nom, une gloire sans 
rivale ; mais, disons4e avec franchise et sans entrer ici dans 
d'inutiles détails, M. de Lesseps n'est pas désintéressé 
dans la question que nous traitons en ce moment. 

Pour nous, avant l'intérêt, très-respectable de ses action- 
naires, nous voyons l'intérêt plus élevé, plus général, plus 
puissant de notre pays. 

Oui, M. de Lesseps demande avec une énergique insis- 
tance que les capitulations soient déchirées ; 

Il l'a demandé le jour même de l'inauguration du canal, 
à travers les enivrements d'un succès merveiUeux et dans 
des fêtes qui répondaient au succès ; 

La France a éprouvé, je crois pouvoir le dire, un 
douloureux étonnement quand, parlant devant le monde 
entier, attentif et ému, elle l'a entendu se plaindre amère- 
ment d'elle , qui refusait de satisfaire les exigences du 
vice-roi. 

Vraiment la France attendait autre chose, à cette heure 
solennelle, qu'une parole amère et irritée. 

Mais, encore une fois, M. de Lesseps n'est pas désinté- 
ressé, et le prix de la réforme des capitulations, qu'at- 
tendent ses actionnaires est assez connu, pour que nous 
n'éprouvions ici d'autre sentiment que le regret pénible 
d'avoir à le signaler. 

Résumons ces trop longues considérations. 

Il est , pour notre pays , du plus grand et du plus pres- 
sant intérêt que le gouvernement s'arrête sur la pente fatale 
où il se laisse aller depuis 1867; 
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I 

Qu'il veuille bien comprendre que, jusqu'au jour où 
FEgypte aura des lois, une magistrature capable de les 
appliquer, et un gouvernement pouvant et voulant les faire 
respecter, nous devons rester à l'abri tutëlaire de notre 
vieille puissance consulaire ; toute autre voie nous mènerait 
à l'affaiblissement rapide, bientôt à la disparition complète 
de l'influence du nom français sur cette terre, qui en ces 
jours de douleur nationale a encore l'heureux privilège, 
d'éveiller en nos âmes l'inébranlable espérance de l'avenir, 
en nous faisant souvenir du passé. 

Cette terre d'Egypte, nos ancêtres l'ont arrosée jadis 
d'un sang généreux ; 

C'est de ce sang répandu à flots qu'est sortie cette 
noblesse militaire qui, pendant tant de siècles, su si cheva- 
leresquement mourir pour fonder notre unité et notre 
grandeur ! 

Nos pères ont retrouvé, au pied des pyramides, leurs 
noms encore vivants ; ils ont rajeuni par de nouveaux 
exploits notre vieille gloire, et enfin, par la création mer- 
veilleuse du canal de Suez, œuvre d'un Français, nous 
avons conquis une autre gloire, peut-être plus élevée et 
plus durable que celle des armes, en devenant les premiers 
pionniers de la civilisation. 

Sachons garder intacte cette influence achetée par tant 
de mémorables actions et de si généreux sacrifices. 



Et à quel moment de notre histoire, nous laisserions nous 
entraîner insouciants et le cœur léger, à gaspiller, le mot 
n'est pas trop sévère, ces trésors d'influence et de grandeur, 
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précieux legs d'un passé glorieux pour nous à tant de titres ? 
sommes nous donc si forts et si redoutés, que ce soit l'heure 
de pareils abandons, faits sans but, sans motifs, sans 
Tombre même d'une compensation? 

Serions nous donc devenus semblables , à des pauvres 
insensés qui jetteraient leurs richesses à travers les grands 
chemins ? 

Ah ! ne l'oublions pas. 

Quant nous nous consumons tristement, au milieu de tant 
de révolutions intérieures, toutes à la fois et si rapides 
et si profondes ; que nous usons nos forces dernières, en 
tant d'eflforts contraires, souvent insensés toujours impuis- 
sants. 

Alors que nos regards fixés sur des ruines, ne peu- 
vent même plus interroger les horizons lointains, d'autres 
peuples en Europe, calmes et tranquilles chez eux, mar- 
chent à grands pas vers ces mêmes horizons et se préparent 
à disputer à mille lieux de la terre natale, la suprême puis- 
sance et le sceptre du monde . 

Si nous jetons les yeux sur la carte, sur ces mêmes 

« 

contrées où s'exerce encore notre légitime influence, nous 
voyons de suite, quelles vont être les témoins de grandes 
actions et d'événements décisifs. 

D'un côté la Russie, laissant les immenses déserts de la 
Sibérie, pousse ses aventureuses expéditions, de la mer 
Caspienne, qu'elle couvre de ses flottes, à Caboul et jusqu'à 
Khi va, à travers les hauts plateaux de l'Asie centrale, ou 
l'histoire place le berceau du genre humain ; transforme 
les nations vaincues et conquises en redoutables soldats, 
avant-garde des innombrables légions russo-asiatiques, qu'à 
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une heure donnée, victorieuses et conquérantes à leur tour, 
elle jettera sur les Indes ; pendant que l'œil fixé sur Cons- 
tantinople, et appuyée sur un nouveau Sébastopol, plus fort 
que le premier, elle dresse ToreiUe et écoute, si se vérifie 
enfin la parole prophétique et pittoresque de Lamartine 
« t* Empire 7\irc, craque de toutes parts ! » 

Pendant que l'Angleterre, émue et troublée, il s'agit de 
ses plus grands et de ses plus chers intérêts, se prépare à 
la lutte, s'empare d'Aden comme d'un observatoire éloigné 
de combat, à l'entrée du canal de l'Isthme de Suez^ seul 
chemin qui lui soit utilement ouvert pour courir, à une 
heure donnée, à ses possessions menacées ! 

Pendant tous ces tressaillements du monde, que fait la 
France? que faisons nous? 

Eh ! quoi ! nous nous désintéresserions de ces contrées 
prédestinées, de ces rivages témoins futurs de si grandes 
choses ! ignorants du passé, insouciants de l'avenir, nous 
abandonnerions, enfants dégénérés, les droits sacrés que 
nous devons au travail glorieux et incessant de tant de 
générations qui nous ont précédés ! 

Ah ! si cela devait arriver, il faudrait désespérer de notre 
pays, et reconnaître que le rôle auquel la providence nous 
avait appelé est bien définitivement rempli. 

Il faudrait répéter, en l'appliquant à la France, la 
parole du vieux Kosciusko, menant en mourant les funé- 
railles de la Pologne... Hic finis Galliœ. 
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ANNEXE 

Nous donnons ici quelques-unes des pétitions qui, cou- 
vertes de milliers de signatures, ont été adressées au 
ministre des affaires étrangères pendant ces derniers 
temps. 

Alexandrie, 29 décembre 1869. 
A Monsieur le Ministre des affaires étrangères^ à Paris, 

« Monsieur le Ministre, 

« Nous, soussignés, tous citoyens français résidant à 
Alexandrie (Egypte) depuis longtemps, nous venons vous 
exposer nos craintes sur les modifications dont sont mena- 
cées les capitulations . 

« La question de la réforme judiciaire au sujet de la- 
quelle fonctionne au Caire une Commission internationale 
est des plus importantes. 

« Les modifications qu'il serait peut-être utile d'appor- 
ter, même sous ce rapport, ne seront jamais appliquées par 
le gouvernement local si peu sérieux. 

« Le gouvernement français' ne saurait prendre trop de 
garanties pour sauvegarder les intérêts de ses nationaux, 
si souvent victimes de l'arbitraire. 

« Il paraît plus sage, plus prudent surtout, de rester 
dans le statu quoy d'attendre que le prince qui gouverne 
l'Egypte et qui demande des réformes sous le spécieux 
prétexte du progrès, prouve d'abord à l'Europe qu'il sait 
gouverner les indigènes. 
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<x Si, cMlme Tavoue M. de Lesseps dans un discours 
prononcé en novembre dernier à Ismaïlia, le gouvernement 
français apporte la plus vive résistance à la modification 
des capitulations, au point de vue surtout de la réforme ju- 
diciaire, nous devons espérer que cette opposition sauve- 
gardera nos intérêts. 

c< M. de Lesseps dit encore qu'une grande partie des 
ressources de la Compagnie du Canal de Suez est paralysée 
par Pétat actuel des choses en Egypte. 

« Au début de son entreprise, les choses étaient en Té- 
tât, ce qui n'a pas empêché les versements de plus de 400 
millions si souvent déclarés suffisants par lui-même, pour le 
développement dudit Canal^ et auxquels il est inutile d'ajou- 
ter pour complément la réforme judiciaire, qui ne serait 
qu'une spéculation favorisant une entreprise, au détriment 
de tout l'élément français en Egypte. 

« Confiants dans vos lumières et dans votre justice, 
Monsieur le Ministre, nous vous prions d'accepter nos sa- 
lutations les plus empressées. » 

{SuiverU les signatures,) 



Alexandrie, l^'mars 1870. 
A Monsieur le Ministre des affaires étrangères ^ à Paris. 

H Monsieur le Ministre, 

<( Les soussignés, citoyens français résidant à Alexan- 
drie (Egypte), demandent instamment le maintien des capi- 
tulations. 
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« C'est sous leur sauvegarde que l'élément français a pu 
se développer et prospérer. 

« En présence de la constitution du gouvememei)t égyp- 
tien, des abus invétérés qui y régnent, du fanatisme reli- 
gieux, des mœurs, de l'ignorance enfin des indigènes, la 
réforme judiciaire proposée ne peut être acceptée. 

« Il appartient à la mère-patrie de défendre nos droits. 
Notre espoir dans cette circonstance critique réside tout 
entier dans la continuation de la politique séculaire, qui a 
toujours eu à cœur les intérêts français en Orient. » 

[Suivent les signatures.) 



A Monsieur le Mnigtre des affaires étrangères de France^ à Paris. 



Alexandrie, 1870. 



Monsieur le Ministre, 



Les soussignés, citoyens français à Alexandrie (Egypte), 
apprennent, par la presse, que l'Empereur des Français 
vous a renvoyé la pétition de M. de Lesseps. (Ismaïlia, 
Paris, du 17 décembre dernier.) 

Il s'agit, d'après cette pétition, du maintien des capitu- 
lations écrites et d'une réforme judiciaire. 

D'accord avec le vice-roi d'Egypte, M. de Lesseps 
désire cette réforme ; paur l'obtenir, U pose en principe 
qu'elle est indispensable à la prospérité du canal. 



■^ ' 
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11 appartient à des plumés mieul exercées que les nôtfes 
de vous démontrer que les raisons alléguées par M. de 
Lesseps sont peut->4tre dénuées de fondement. 

Vons faire Thistorique de l'administration du canal ne 
nous concerne pas non plus ; certes les documents ne doi- 
Tent pas vous manquer sur cette administration. 

Comme Français , nous devons vous écrire que cette 
réforme serait notre ruine. 

Sïf jusqu'à présent^ le gouvernement français a toujours 
donné son appui à la Compagnie Egyptienne du canal, son 
but était le développement de Tinfluence française en 
Egypte. Tel devait être aussi le but de la Compagnie. 

Lors du vote de la Chambre des députés, en faveur de 
l'emprunt de 100 millions avec primes^ M. de Lesseps a 
déclaré que ce dernier emprunt suffirait à tous les besoins 
de l'entreprise ; ce qui ne l'a pas empêché de contracter 
plus tard un nouvel emprunt de plusieurs millions, appelé 
Délégation. 

Il vient affirmer aujourd'hui que, pour réaliser très- 
avantageusement la vente des teitains du désert, une réforme 
judiciaire ruineuse pour les européens, selon nous, lui est 
ind^pensable. 

Sans entrer dans la discussion sur cette prétendue mleur 
des terrains y il est assez étrange que ce ne soit qu'après 
douze ans et après plus de 400 millions de dépenses, qu'il 
produise un pareil arguments 

Si, par la convention du 23 avril 1869, il a lié, enchaîné 
ce qu'il appelle les intérêts de ses actionnaires, et cela sans 
avoir , consisté l'opinion de l'Empereur, de quel droit luP 
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fait*il appel aujourd'hui pour se tîre^ encore une fois 
d'embarras. 

De quel droit le vassal à-t*il signe et imposé cette 
convention sans l'autorisation de son suzerain, alors que le 
hati-houmayoun accorde formellement aux étrangers le 
droit de propriété {Journal de Constantinopley 30 octobre 
1863 n^ 3,200). 

Les immenses terrains du gouvernement égyptien, mis 
en communauté avec ceux laissés à la disposition de la 
Compagnie Universelle de Suez, uniquement pour les besoins 
de l'exploitation de son canal, d'après la sentence impé- 
riale, ne sont plus ainsi réunis, qu'une spéculation dont les 
résultats, bons ou mauvais, incombent aux parties^ et non à 
la ruine de l'élément européen, dont les intérêts, comme 
argent, sont de beaucoup supérieurs aux actionnaires de 
M. de Lesseps, de même que le nombre des européens en 
Egypte est de beaucoup supérieur encore aux dits action- 
naires. 

Que signifie cette plainte au sujet des dix-sept juridic- 
tions, alors que la Compagnie, qui leur a fait si souvent 
appel depuis douze ans a toujours obtenu satisfaction. 

M. de Lesseps prétend qu'il n'y a aucune sûreté pour 
ses acheteurs ! * 

Mais, à Alexandrie, et partout? en Egypte, il y a de 
nombreux, de très-importants propriétaires européens, fort 
tranquilles dans la jouissance de leurs propriétés. 
• La juridiction demandée par le vice-roi, soutenue par 
M. de Lesseps, pour développer, disent-ils, la colonisation 
européenne, sera, si elle est accordée, son plus grand 
obstacle, mieux sera sa ruine entière. 
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« L'unité de justice pour laquelle la Compagnie élève 
« la voix est le vœu de TEgypte, etc., etc. » 

l)e quel droit ce langage de M. de Lesseps, alors que 
rëlëment européen n'a pas été consulté. 

A-t-il le droit de défendre les intérêts de ses co-înté- 
ressés, en demandant la ruine des européens. 

Qu'importe à ces derniers les difficultés pour le passage 
du canal? Il a eu douze ans pour les prévoir et y parer; 
d'autres causes n'existeraient- elles pas dans l'exécution des 
travaux qui nécessiteraient alors de nouveaux fonds pour 
les vaincre? La vente des terrains serait-elle pour lever 
ces obstacles ? 

Lorsque M. de Lesseps parle a des Etats étrangers, 

« introduisant dans leurs Codes des modifications pénales 

« civiles et commerciales, » il sait parfaitement que le 

nom de gouvernement dans l'acception du mot en Europe, 

ne peut être appliqué à ce qui existe en Egypte. 

Il sait bien qu'il n'y a pas de Code égyptien ; que ce ne 
sont que les capitulations, les usages qui ont force de lois, 
qui sauvegardent sérieusement les européens ; 

Qu'ils se développeront, que leur influence augmentera 
sous la protection de leurs gouvernements^ et par les ins- 
tructions qu'ils donneront à MM. les Consuls, selon les 
circonstances. M. de Lesseps a-t-il jamais vu l'autorité 
égyptienne se préoccuper de la propriété à l'égard des indi- 
gènes? Bon nombre de ces derniers se mettent, lorsqu'ils le 
peuvent, sous la protection européenne. 

Si la grande majorité européenne désire une réforme, 
c'est celle qui pourrait s'accomplir entre européens seule- 
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MENT, vétorme qui sera bien facile à effectuer si les gouver- 
nements veulent et peuvent s'entendre. 
. Réforme bien autrement importante dont les résultats 
seront immenses pour le développement de l'élément euro- 
péen et pour la colonisation ! 

Réforme qui permettra au gouvernement local de vendra 
tous les excellents terrains qui environnent Alexandrie et 
d'autres villes importantes à des prix bien supérieurs à ceux 
du désert. 

Monsieur le Ministre» il vonsiera facile de suppléer par tous 
les documents qui existent dans les archives de votre ministère aux 
raisons que nous émettons pour le maintien des capitu^ 
latious et des usages en notre faveur, que nous avons acquis 
par le temps^ la conduite et la loyauté de nos opérations. 

L'élément français est si bien vu en Egypte, que les 
autres nationalités européennes disent : Ce que la France 
fera y nous le feront. 

Grande responsabilité pour l'avenir. 

Monsieur le Ministre, daignez agréer, etc. 

{Suivent les signatureêJ) 
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En voici une dernière adresse à l'honorable M. E. Picard , 
alors député au Corps Législatif^ aujourd'hui ambassadeur 
à Bruxelles. 

AUzandrie, 1870. 

Monsieur le DépuTé , 

Les Citoyens Français soussignés font appel à votre 
patriotisme. 

L'abandon dans lequel nous laissent les représentants 
français^ qui devraient être nos défenseurs naturels en 
Egypte y nous a inspiré de vives et grandes inquiétudes ; 
les capitulations, ce sanctuaire des intérêts français depuis 
des siècles sont menacées ; abolies ou modifiées, c'est la 
ruine poumons* 

Nous appelons toute votre attention sur ce qui se passe 
à ce sujet, dans les régions de différents pouvoirs 

Eloignés de la Mère-Patrie^ nous ne perdons pas nos 
droits à la sympathie ; nous comptons sur la vôtre pour 
la défendre. 

{Suivent les signatures) 
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